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«  le développement d’alternatives de transport vers Bruxelles suite à la décision de démolition du viaduc Herrmann-
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Intervenants : M. le Président, M. Antoine, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures..........................................................................................................................................................28

Question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sur
«  l’avenir de la ligne TEC 568 »

Intervenants : M. le Président, M. Antoine, M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des
Infrastructures..........................................................................................................................................................29

Question orale de M. Maroy à M. Henry, Ministre du Climat, de l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, sur
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COMMISSION DE L’ÉNERGIE, DU CLIMAT ET DE LA MOBILITÉ

Présidence de M. Hermant, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte à 14 heures.

M. le Président. – La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de l'arriéré de notre commission. Quelqu'un souhaite-t-il
prendre la parole sur celui-ci ?

Personne. Merci.

Compte général de la Commission wallonne pour
l’énergie (CWaPE) relatif à l’exercice

d’exploitation 2021 – Rapport annuel de contrôle
interne de la Commission wallonne pour l’énergie

(CWaPE) relatif à l’exercice 2021

M. le Président. – Je vous informe que la CWaPE a
communiqué  au  Parlement,  le  9 juin 2022,  les
documents suivants : 

- son  rapport  de  contrôle  interne  pour
l'année 2021 ; 

- son compte général pour l'année 2021. 

Ces  documents  vous  ont  été  communiqués
aujourd'hui sur la plateforme. 

Je  vous  propose  de  procéder  à  l'audition  de
M. Renier,  Président  du  Comité  de  direction  de  la
CWaPE,  le  lundi  27 juin 2022,  afin  qu'il  présente  ces
documents,  en  application  de  l'article 47ter,  § 4,  du
décret  du  12 avril 2021  relatif  à  l'organisation  du
marché régional de l'électricité. 

Comme  vous  le  savez,  la  CWaPE  doit  être
auditionnée quatre fois par an par le Parlement et notre
commission en particulier. 

Cette date peut-elle convenir à chacun d'entre vous ?

(Assentiment)

Je vous remercie. 

La  commission  a  décidé  de  procéder,  lundi
27 juin 2022,  à  l'audition  de  M. Renier,  Président  du
Comité de direction de la Commission wallonne pour
l'énergie (CWaPE).

PROJETS ET PROPOSITIONS

PROPOSITION DE DÉCRET MODIFIANT
L'ARTICLE 1ER DE L'ARRÊTÉ DU

GOUVERNEMENT WALLON DU 28 MARS 2013
RELATIF À L'OCTROI DE SUBVENTIONS AUX

PERSONNES DE DROIT PUBLIC ET AUX
ORGANISMES NON COMMERCIAUX POUR LA

RÉALISATION D'ÉTUDES ET DE TRAVAUX
VISANT L'AMÉLIORATION DE LA

PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE ET
L'UTILISATION RATIONNELLE DE L'ÉNERGIE

DANS LES BÂTIMENTS (UREBA) AFIN
D'ÉTENDRE CE DISPOSITIF AUX ZONES DE

SECOURS, DÉPOSÉE PAR M. BASTIN
(DOC. 697 (2021-2022) N° 1 ET 2)

M. le Président. – L'ordre du jour appelle l'examen
de  la  proposition  de  décret  modifiant  l'article 1er  de
l'arrêté  du  Gouvernement  wallon  du  28 mars 2013
relatif à l'octroi de subventions aux personnes de droit
public  et  aux  organismes  non  commerciaux  pour  la
réalisation d'études et de travaux visant l'amélioration de
la performance énergétique et l'utilisation rationnelle de
l'énergie dans les bâtiments (UREBA) afin d'étendre ce
dispositif aux zones de secours, déposée par M. Bastin
(Doc. 697 (2021-2022) N° 1 et 2).

MM. Bierin  et  Florent  ont  déjà  été  désignés  en
qualité de rapporteurs.

Discussion générale 
(Suite)

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Il est vrai que le temps
passe vite, Monsieur le Ministre. Cela dépend pour qui,
mais il est vrai que le temps passe vite et je me permets
de  revenir  vers  vous,  Monsieur le Ministre,  chers
collègues,  de  manière  très  constructive  dans  cette
proposition de décret.  Je ne vais pas répéter à chaque
fois  la  même  argumentation.  Je  pense  que  vous  la
connaissez toutes et tous. Il y a autour de la table des
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municipalistes,  un  président  de  zone  aurait  dû  être
présent, mais qui malheureusement a été retenu par les
inondations  et  l'on  pense  bien  à  lui  et  à  tous  ses
concitoyens.

Mais les zones de secours, ce sont quand même des
entités  qui  dépendent  du  financement  du  Fédéral,  du
régional,  du provincial  et  bien sûr du local.  Dans ma
proposition, vous allez me dire : « oui, j'ai une grande
réforme sur UREBA », vous m'avez annoncé au mois de
mars, mais je disais en boutade que vous ne m'aviez pas
annoncé  l'année.  On  est  ici  au  mois  de  juin  et  vous
annonciez déjà cela en juillet 2020. Je reviens tous les
trois  mois.  Je  le  disais  d'entrée  de  jeu,
Monsieur le Ministre,  trois  mois,  c'est  vite  passé.  Je
viens donc vraiment vous aider, Monsieur le Ministre, et
vous  dire :  « signez  ma  proposition  de  décret ».  Au
moins,  les  zones  de  secours  auront  accès  à  cette
enveloppe fermée. On ne vous demande donc pas plus
d'argent.  Mon groupe Les  Engagés  ne  vous  demande
pas  plus  d'argent.  On  vous  demande  simplement  et
indirectement de soutenir les pouvoirs locaux. Quand on
voit le coût énergétique, si l'on attend encore des mois et
des  années,  l'idée,  ici,  est  de  donner  la  possibilité  à
toutes les zones de secours – qui ont bien sûr une entité
juridique – d'avoir accès à ce financement de la Région
pour  leur  permettre  d'économiser  de  l'énergie  qui  est
aujourd'hui à un prix… Vous allez me dire que c'est le
même pour les concitoyens,  mais c'est  aussi  le même
pour les zones de secours.  Les zones de police y ont
déjà accès et les zones de secours ne l'ont pas.

Très  simplement,  Monsieur le Ministre,  ce  que  je
vous demande, c'est d'ajouter les trois mois, c'est juste
d'ajouter  dans  ce  décret  UREBA  que  les  zones  de
secours  puissent  enfin  avoir  accès  à  ce  mode  de
financement pour leur permettre de faire des économies,
mais  aussi  dans  le  cadre  de  la  protection  de
l'environnement.  Je  ne  pense  donc  pas  que  ce  soit
particulièrement  compliqué  comme  proposition.  Je
souhaiterais  vous  entendre,  et  surtout  entendre  mes
collègues qui  sont  aussi  municipalistes,  qui  défendent
les  pouvoirs  locaux.  Je  pense  que  c'est  dans  l'intérêt
général et je ne comprendrais pas que cette proposition
ne puisse pas être aujourd'hui soutenue parce que cela
fait quand même la troisième fois. Je vous le rappelle,
j'étais déjà venu le 17 janvier dernier, je suis revenu en
mars-avril.  La  session  se  termine  ici  le  11 juillet.  Je
pense qu'il  faut  passer  de la deuxième à la troisième,
Monsieur le Ministre, et je vous le dis de manière très
constructive parce que je sais que vous avez beaucoup
de travail, mais nous aussi. C'est dans l'intérêt de tout le
monde.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo).  –  Brièvement,  bonjour  à
toutes  et  tous,  et  je  ne  reviens  pas  sur  le  fond de  la
mesure,  on  en  a  déjà  parlé  longuement  les  dernières
fois ;  on  est  tous  d'accord  sur  l'enjeu  d'étendre
effectivement l'accès à UREBA aux zones de secours.

On sait que c'est important et que c'est nécessaire, mais
il  est  vrai  que  M. le Ministre  l'avait  indiqué  lors  des
derniers échanges que l'on a eus sur le sujet : c'est prévu
et ce serait intégré à la réforme beaucoup plus globale et
ambitieuse qui est actuellement en discussion. On avait
convenu, lorsqu'on en avait discuté, que cela n'avait pas
de sens de modifier deux fois le même texte en l'espace
de quelques semaines ou de quelques mois, mais moi,
avant de pouvoir avoir une discussion plus approfondie,
je  souhaiterais  effectivement  que  l'on  puisse  entendre
M. le Ministre pour savoir où en est cette réforme plus
importante,  plus  ambitieuse,  qui  est  annoncée,  sur
laquelle  vous  travaillez.  Peut-être  pourriez-vous  aussi
nous donner quelques éléments par rapport à ce qui sur
la table du Gouvernement ? Cela pourrait être également
intéressant  de  savoir  sur  quoi  vous  travaillez
exactement. Je pense que cela nous permettrait de savoir
aussi comment nous positionner par rapport à tout cela.
Je vous remercie d'avance.

M. le Président. – La parole est à M. Léonard.

M. Léonard (PS). – Tout comme mon collègue, je
réaffirme évidemment notre intérêt par rapport à cette
question des zones de secours.  C’est  la troisième fois
que l'on revient avec ce texte en commission, si je ne me
trompe.

Comme il l'a été dit au niveau de notre groupe, une
réforme  plus  globale  est  actuellement  sur  la  table.  Il
nous  paraît  beaucoup  plus  intéressant  de  pouvoir
l’envisager  dans  ce  contexte.  Si  M. le  Ministre  nous
confirme que la réforme est en cours, qu’elle va aboutir
et nous arriver prochainement, nous resterons sur notre
position.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  La  proposition  de  décret  de
M. Bastin semble rencontrer une forme de consensus. Je
peux  comprendre  qu’il  ait  accepté  de  reporter  à
différentes reprises l’examen de sa proposition de décret
sur  la  base  des  informations données  par  le  ministre.
Monsieur le Ministre, maintenant, il faut avancer, même
si nous pouvons comprendre que vous rencontriez une
série  d'obstacles  au  niveau  ministériel  que  nous  ne
rencontrons  pas  nécessairement  au  niveau
parlementaire.  Je demanderai  à M. Bastin d'accepter  à
nouveau de reporter l’examen de son texte. Cependant,
après ce que vous avez été amené à dire précédemment,
il  serait  souhaitable  que  nous  ayons  un  calendrier
extrêmement précis et un engagement formel en ce qui
concerne le passage des principes de la proposition de
M. Bastin à propos de cette problématique. À nouveau,
je ne pense pas que ce soit un dossier polémique.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je rejoins l'expression de mes
collègues et de mon chef de groupe. 
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Pour avoir été à la place du ministre en son temps, je
sais qu’il vaut toujours mieux avoir une réforme globale
que  d’avoir  une  réforme  qui  concerne  un  aspect  des
choses,  même si  – et  le  consensus qui a  été  celui  de
l’ensemble des collègues qui ont pris la parole le prouve
à  suffisance  –  on  peut  considérer,  quand  on  a  une
proposition, que, puisqu’il y a consensus,  cela devrait
pouvoir être validé. Quand on propose mieux – quand je
dis « mieux », c’est « plus complet » –, autant le faire. 

Si  l'on  veut  aider  le  ministre,  puisque  j’ai  bien
entendu que c’était  ce que le collègue de l’opposition
souhaitait faire, il faut mettre la pression sur le ministre
aujourd’hui,  comme  les  uns  et  les  autres  le  font,  en
disant : « Il y a consensus. On souhaite que cela avance.
Faites part de ce consensus au Gouvernement en disant
qu’il  y  a  unanimité  et  qu'il  est  temps  de  pouvoir
avancer ».  Tout le monde sait  que, quand on met une
date, l’honnêteté d’un ministre est de pouvoir dire : « Je
donne  une  date »,  mais  il  se  fait  rattraper  par  les
circonstances de temps, et il y a des éléments en plus,
notamment  l'Ukraine,  que  l'on  ne  prévoit  pas.  Le
ministre a donc toujours mille occasions de se tromper
lorsqu'il donne une date. 

Ce que je vous demande, c’est un délai raisonnable
dans lequel vous pensez que le  Parlement pourra être
saisi de cela, ce qui permettra de rassurer les uns et les
autres, nous en ce compris, comme l’a très bien dit mon
chef de groupe.  Sur le fond,  je  pense me tromper en
disant  qu’il  devrait  y  avoir  l’un  ou  l’autre  problème,
mais,  s’il  y  en  avait  un,  peut-être  nous  dire  où  cela
bloque et pourquoi vous pensez que dans ce délai une
solution peut être trouvée.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Je  vous  remercie,
Messieurs  les  Députés,  pour  vos  différentes
interventions. 

Monsieur  Bastin,  je  dois  saluer  votre  travail
d’échéancier. J’espère que vous êtes comme cela avec
tous  mes  collègues  parce  que  vous  avez  raison  de
revenir  régulièrement.  Comme  l’a  dit  M. Crucke,  ce
n’est  pas  toujours  facile,  au  niveau  du  travail  du
Gouvernement et de l’administration, de tenir les délais
espérés. Malheureusement, ici, nous sommes un peu en
retard.

Sur le contenu de votre proposition, il n’y a a priori
pas de problème à mon niveau. Par contre,  ce qui est
souhaité, c’est d’avoir une modification unique, en une
seule fois,  de l’arrêté du Gouvernement sur  différents
aspects.  Votre  proposition  n'intègre  pas  ces  différents
aspects ;  et  c'est  normal  puisqu'il  y  a  des  aspects
techniques :  l'administration  a  dû  instruire  un  certain
nombre  de  choses.  Nous  sommes  prêts  pour  que  le
Gouvernement puisse adopter l'arrêté modifié ; ce sera

le cas  dans les  tout  prochains  jours ou courant de ce
mois-ci.  Il  faudra  évidemment  deux  lectures  au
Gouvernement.

J'attire aussi votre attention sur le fait du précédent
particulier de modifier par décret un arrêté. On n'a pas
l'habitude de le faire ainsi, même si je sais que cela se
fait parfois ailleurs. Je ne suis pas certain que ce soit un
bon précédent pour le Parlement.

Au-delà de cela, c'est surtout souhaitable que l'on ne
modifie  pas  deux  fois  de  suite  le  même  texte  dans
quelques mois.

Dès lors, sur l'élément particulier dans votre texte, je
pense qu'il ne pose de problème à personne – en tout cas
pas à moi ; il fera partie de la proposition que je vais
faire au Gouvernement.

D'autres  éléments doivent  être  intégrés.  Il  y a  des
évolutions  du  cadre  européen  et  des  contraintes  qui
s'imposent à nous. Nous avons aussi des engagements
dans le cadre du Plan de relance. Nous avons aussi des
éléments  d'évolution  de  la  législation  pour  l'efficacité
dans les bâtiments publics que nous devons prendre en
compte.

Je  proposerai  quelques  autres  éléments  au
Gouvernement,  notamment  l'élargissement  du  public
éligible – on rejoint votre proposition – et des bâtiments
visés, notamment en fonction de l'âge. On pourrait partir
de bâtiments de plus de 10 ans en lien avec l'entrée en
vigueur de la PEB ; c'est une modification par rapport à
la  situation  précédente.  Ou  encore  en  fonction  de
l'usage :  on  pourrait  partir  du  principe  –  ce  sont  des
propositions sur lesquelles le Gouvernement va devoir
se positionner – que le bâtiment ne doit pas forcément
avoir été affecté à une mission publique, mais qu'il le
sera  pour  le  futur.  Cela  élargit  le  spectre  de  manière
importante.

Il  y  a  aussi  certains  éléments  que  nous  devrons
prendre en compte en termes notamment de nécessité de
disposer  d'une stratégie immobilière.  Je crois que l'on
doit s'intégrer de plus en plus dans une évolution dans le
temps.

Nous  devons  aussi  renforcer  certaines  normes
techniques. Il pourrait aussi y avoir un élargissement en
termes de certains travaux induits et au démontage, la
comptabilité  énergétique  et  l'audit.  Ainsi,  la  portée
complète pourrait être modifiée également.

Toutes  ces  propositions  sont  prêtes  et  vont  être
soumises  au  Gouvernement.  Ce  dernier  va  devoir
arbitrer et adopter, en première lecture, un arrêté ainsi
modifié. 

Nous pensons que tout cela peut être réalisé dans le
cadre du budget  existant  –  cela fera plaisir à  l'ancien
ministre du Budget, M. Crucke – puisque le montant est
sous-utilisé jusqu'ici. Il est donc possible d'élargir tout
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en maintenant le budget existant. Nous serons ainsi en
capacité de respecter nos engagements annoncés dans le
cadre du Plan de relance, à la fois pour la traduction des
appels UREBA, mais aussi pour la réforme du système
UREBA qui est également prévu dans ce système.

Dès  lors,  si  le  Gouvernement  est  saisi  tout
prochainement  –  j'espère  qu'il  pourra  se  positionner
rapidement,  en  tout  cas  avant  le  congé  d'été  –,  nous
aurions à la rentrée parlementaire la deuxième lecture.
Nous devrions pouvoir passer le texte en deux lectures.

Vous voyez que l'on est certes un peu en retard, mais
dans un calendrier néanmoins tout proche.

Si vous êtes d'accord, je serais favorable à ce que
vous  gardiez  votre  texte  en  attente,  ce  qui  nous
permettra  de  vous  présenter  les  choses  au  fur  et  à
mesure de la décision du Gouvernement.

M. le Président. – La parole est à M. Bastin.

M. Bastin (Les Engagés). – Monsieur le Ministre, je
vois que vous avancez quand même dans votre dossier.
Vous me donnez d'autres informations, d'autres critères
que je trouve très intéressants. 

Il est vrai que j'ai un échéancier, mais je mets une
pression constructive. Je vous mets peut-être un peu la
pression,  Monsieur le  Ministre,  mais  je  vous rappelle
que la décision du Gouvernement date de juillet 2020 et
que  vous  vous  excusiez  le  21 mars  en  disant :
« Malheureusement, il  faut encore attendre un peu. Je
m'en excuse parce que je vous avais annoncé ce délai,
mais nous ne pourrons aboutir avec la modification de
l'arrêté au Gouvernement tout prochainement » – vous
m'annonciez avril ou mai. On est mi-juin.

Ce qui  m'interpelle,  c'est  que  vous me dites :  « À
mon niveau, il n'y a pas de blocage ». J'espère qu'il n'y
en a pas ailleurs. Je vois mes collègues parlementaires :
ils  sont  aussi  constructifs  que  moi,  parce  qu'ils
souhaitent que l'on avance. Je rappelle encore une fois
que les zones de secours sont de grands bâtiments, de
grands volumes. Je pense qu’il y a un intérêt général à
ce qu’ils aient accès aux subsides UREBA. Monsieur le
Ministre,  je  vais  encore  vous  faire  confiance  une
dernière fois. Travaillez sur votre projet !

Vous  m’avez  annoncé,  pour  le  mois  de  juin,  une
première lecture – et j’espère que vous me le confirmez
– mais elle termine le 11 juillet. J’espère que l’on aura
quelque chose à se mettre sous la dent. Autrement, la
prochaine  fois,  je  reviendrai  avec  ma  proposition  de
décret et j’espère que j’obtiendrai un soutien parce que
l’on ne peut pas laisser aller… Et je vous comprends,
c’est peut-être plus intéressant d’ajouter trois mots. Je
rappelle que le Conseil d’État n’avait pas remis d’avis
négatif  sur  le  fait  d’ajouter  les  trois  mots  dans  la
proposition de décret.

M. le Président. – La parole est à M. Wahl.

M. Wahl (MR).  –  Il  me revient  que  les  premiers
intercabinets viennent d’être convoqués. Je ne vois pas
comment  il  pourrait  y  avoir  d’opposition  des  autres
formations de la majorité. Monsieur le Ministre, je crois
qu’il y a vraiment un souhait d’aller dans le sens avec
les  modalités  que  vous  aurez  à  déterminer  en  tenant
compte  d’un  certain  nombre  d’éléments  que  nous
n’avons pas nécessairement pas au niveau du Parlement.
Désormais, je pense qu’il est indispensable d’atterrir le
plus  vite  possible  dans  ce  dossier,  qui  fait  un  large
consensus quant à ses principes.

M. le Président. – La parole est à M. Demeuse.

M. Demeuse (Ecolo). – Je voudrais remercier M. le
Ministre  pour  ses  éléments  d’explications  et  le
développement  de  ceux-ci.  Je  voudrais  également
remercier M. Bastin pour cette opposition constructive.
Je pense que c’est  tout  à votre honneur d’accepter de
reporter  l’examen  du  texte  à  la  vue  des  explications
apportées par M. le Ministre. 

Je pense que l’échéancier présenté ici paraît clair. Il
donne de réelles perspectives pour que la réforme qui
est  plus  ambitieuse,  mais  qui  inclus  l’extension  aux
zones de secours, aboutisse dans les prochains mois. On
entend un dépôt dans les toutes prochaines semaines et
l’aboutissement  pour  l’été.  Cela  me  semble  être  un
calendrier clair qui permet de ne pas devoir modifier le
même texte à  deux reprises,  ce qui  ne serait  pas  très
lisible et juridiquement efficace. 

Il me semble que l’on va pouvoir avancer et qu’il y a
une vraie volonté collective d’aboutir.

M. le Président.  –  Si  j’entends  bien,  le  texte  est
renvoyé à l’arriéré.

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'ÉTAT DÉGRADÉ
ET DÉGRADANT DE LA RN60 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Crucke à M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « l'état  dégradé  et  dégradant  de  la
RN60 ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  l'état
dégradé et dégradant de la RN60 est un dossier que je
connais un peu puisqu’il concerne une commune que je
fréquente au quotidien. Je dois vous dire que la N60 est
la porte d’entrée et de sortie de la Wallonie, en dehors
du fait  que pour de nombreux citoyens il  s’agit  de la
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manière la plus rapide de rejoindre l’A8 – qui est un axe
important en termes de transferts dans l’est et l’ouest de
la Wallonie. 

Vous connaissez ce qu’il se passe dans ce pays où
l’on  aime  les  conflits  communautaires.  Sans  que
j’aborde le sujet, je peux vous dire que c’est revenu sur
la  table.  Combien  de  temps  faudra-t-il  pour  que  l’on
transforme cette  route,  qui  n’en est  plus  une,  car  elle
ressemble plus à un champ de mines ? Le surréalisme,
c’est comme cela.

Si je peux vous rassurer, il y a 10 ans, je posais déjà
la même question à votre prédécesseur. Il y a quelques
mois,  c’est  une question écrite  que je  vous adressais.
Certains pensent que j’ai dormi pendant six mois, mais
vous  pouvez  témoigner  que  je  vous  vous  interpellais
déjà sur la chose. 

Il y a au moins une chose qui est acquise et je vous
en  remercie.  Je  n’ai  pas  eu  l’occasion  de  le  faire,
puisque, par question écrite, on ne peut pas facilement
le faire, mais on peut le faire de manière orale. Ce sont
les  fameux  deux  ronds-points  au  niveau  de  l’athénée
d’Anvaing, pôle scolaire important, qui se développe de
plus en plus. 

Je  voyais  encore  ce  matin  qu’il  y  a  avait  une
dénatalité,  mais,  à  l’athénée  d’Anvaing,  on  double
quasiment le nombre d’élèves, et donc c’est important.
Encore  faut-il  arriver  sur  ces  deux ronds-points.  Pour
cela, il faut une route en bon état. Ce débat a été soulevé
au Conseil communal de Frasnes-lez-Anvaing, où cela
fait l'unanimité par rapport aux besoins de rénovation,
surtout parce qu’il y a eu une réponse du SPW, que vous
connaissez, à la limite, mieux que moi. 

Moi, je ne suis pas du genre à faire le procès d’une
institution ou d’une administration. Je crois qu’elle fait
ce qu’elle peut, qu’elle fait son travail quand elle en a
effectivement les moyens. Toutefois, la réponse qui était
donnée  par  le  SPW,  reconnaissons-le,  est  un  peu
lacunaire.  C'est  un  fonctionnaire  qui  répond  –  peu
importe,  je  ne  mets  pas  le  fonctionnaire  en  cause :
« N60, perso, je ne connais plus. Fatigué de me battre.
Courage à toi et à tes collègues ». Il répond à l’échevin
des travaux. Évidemment, vous vous doutez bien que,
au Conseil communal, cela fait le buzz. 

D’abord,  je  voudrais  comprendre.  C’est  facile
d’accuser,  mais  il  faut  d’abord  comprendre  ce  qui
justifie une telle dégradation de ces routes. Est-ce une
cause technique ? Si tel est le cas, la connaît-on ? Dans
ce cadre-là, y a-t-il des responsabilités qui peuvent être
dégagées et engagées ? Je ne vais pas faire référence à
des collègues, mais, parfois, il faut pouvoir montrer du
doigt quand c’est le cas. 

Ensuite, comment vous et votre service traitez-vous
cela ? Peut-être en cas d’urgence et je peux attester qu’il
y a de l’urgence. Je suis passé juste après un accident et,
clairement, je crois que la route en est la cause. Quels

sont  les  budgets  qu’il  faudrait  dégager  pour que  cela
puisse se faire ? Enfin, évitons d’atterrir – c’est le cas de
le dire –, en matière de routes, dans le Guinness Book.
Je  sais  que  ce  n’est  pas  la  seule  route,  mais,
modestement,  je  peux  vous  dire  qu’elle  me  semble
pouvoir bénéficier d’un traitement prioritaire. 

Voilà,  Monsieur  le  Ministre,  les  questions  que  je
voulais vous poser sur ce dossier.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
comme  vous  le  mentionnez,  sur  cet  itinéraire,  deux
projets sont prévus au plan Infrastructures et Mobilité
pour  tous  entre  Leuze-en-Hainaut  et  Frasnes-lez-
Anvaing. 

Un  montant  de  1,7 million  visant  à  sécuriser  le
carrefour de l’athénée d’Anvaing par deux giratoires est
prévu  pour  2023.  Afin  de  préparer  le  dossier,  cette
sécurisation  a  déjà  fait  l’objet  d’une  CPSR  le  3 mai
dernier. Il en ressort qu’une sécurisation de ce tronçon
de voirie pourrait se faire à court terme, comme vous
l’avez  évoqué  aussi,  par  la  mise  en  œuvre  de  feux
tricolores, alors que le projet initial de création des deux
giratoires,  nécessitant  des  emprises,  et  donc  des
expropriations,  rend  impossible  la  création  de  cet
aménagement à court terme. 

Si l’aménagement des feux est efficace,  ce dernier
pourrait  être  pérennisé.  De  ce  fait,  afin  de  parer  à
l’urgence,  mon administration a préconisé de reporter
les montants non utilisés pour sécuriser le carrefour de
l’athénée et de les utiliser pour effectuer des réparations
sur la RN60. En fonction de cette phase de test, nous
pourrions  alors  réinvestir  les  montants  dans  les
réparations. 

Vous avez  tout  à  fait  raison de constater  l’état  de
dégradation  importante.  La  cause  exacte,  je  ne  la
connais  pas,  mais  je  pourrais  demander  à
l’administration de l’analyser. En général, c’est lié à la
fois,  forcément,  aux  charrois  de  poids  lourds  et  aux
conditions météorologiques qui font que, dès que l’on a
telle dégradation, le gel, par exemple, peut aggraver très
fortement les choses. 

Pour  revenir  à  votre  question,  pour  le  reste,  en
termes  de  budget  disponible,  nous  n’avons  pas,
malheureusement,  de  lignes  budgétaires  très
conséquentes qui permettraient de prendre en charge les
travaux  d’urgences  de  manière  générale.  Ce  qui  est
prévu, ce sont seulement les budgets annuels d’entretien
ou  alors  les  travaux  qui  sont,  bien  sûr,  prévus  à
l’intérieur du plan Infrastructures. Comme vous l’avez
dit  –  ou  du  moins,  sous-entendu  –,  nous  avons  des
demandes,  au  travers  de  la  Wallonie,  en  beaucoup
d’endroits. J'entends toutefois bien vos remarques sur la
situation particulière de cette route en termes d’accès. Je
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pense qu’il faudra réexaminer les choses en fonction de
comment cette sécurisation se concrétise et est positive
et peut alors déboucher sur une deuxième intervention
dans la foulée.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.

M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
sa  réponse.  J'ai  un  sentiment  partagé.  D'abord,  vous
confirmez les travaux pour l'athénée d'Anvaing et 2023,
ce qui est en soi une bonne chose. Néanmoins, on va
cette  fois-ci  non  plus  avoir  deux  giratoires,  mais  des
feux tricolores. Si cela fonctionne, on dégage un budget
qui pourra être transféré vers la réparation de la route.

À l'athénée  d'Anvaing  –  j'attire  votre  attention  là-
dessus, c'est souvent d'ailleurs une caractéristique parce
qu'elle se situe dans le village d'Anvaing –, il y a plus
d'étudiants que d'habitants ; c'est suffisamment rare que
pour le citer. C'est un axe extrêmement dangereux. Je ne
voudrais pas que l'on sacrifie cet élément de sécurisation
de l'athénée d'Anvaing, même si je peux entendre que
l'argent  est  compté.  Il  l'est  pour  tout  le  monde,  pour
vous  aussi.  J'espère  que  ce  transfert  ne  sera  que
provisoire, vu l'urgence de la situation.

Ensuite,  j'entends  votre  explication  sur  les  causes
exactes.  C'est quand même interpellant de se dire que
des routes qui ont déjà été réparées – pour une partie, ce
tronçon a été réparé – se dégradent aussi  vite.  Le gel
n'existe pas qu'à Frasnes-lez-Anvaing, les poids lourds
ne roulent pas qu'à Frasnes-lez-Anvaing ni à Leuze. Je
vous demande vraiment de regarder cela en profondeur.
Si  ce sont des entreprises  qui ne font pas leur boulot
convenablement  ou qui  parfois  essaient  de  gagner  un
peu d'argent sur des budgets au détriment de la qualité –
je ne dis pas que c'est le cas, je n'en sais strictement rien
–, on doit le savoir et le remettre en cause.

Enfin, j'entends qu'il n'y a pas de lignes budgétaires
dédicacées à l'urgence. Je vais vous avouer, puisqu'on se
connaît  suffisamment  et  en  plus  on  s'apprécie,  qu'en
posant  la  question  je  connaissais  la  réponse.  Un  peu
comme mon collègue Bastin, je veux juste vous aider.
Quand on voit  comment  cela fonctionne en Wallonie,
avec d'autres endroits où il y a des dégradations, je crois
qu’avoir un budget qui servirait à l'urgence et non pas à
la  discrétion du ministre  me semble être  une manière
qui pourrait faire évoluer les choses sans que l'on y voie
du partisanisme. Je sais comment cela fonctionne aussi.
Je vous demande donc de réfléchir à cela également.

QUESTION ORALE DE M. CRUCKE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA FINALISATION
DES TRAVAUX DE LA RN56 RELATIFS AU

CONTOURNEMENT DE LESSINES »

QUESTION ORALE DE MME AHALLOUCH À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
CONTOURNEMENT DE LESSINES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
questions  orales  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie, de la Mobilité et des Infrastructures, de :

- M. Crucke, sur « la finalisation des travaux de la
RN56 relatifs au contournement de Lessines » ;

- Mme Ahallouch,  sur  « le  contournement  de
Lessines ».

La parole est à M. Crucke pour poser sa question.

M. Crucke (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
finalisation des  travaux de  la  N56 est  un dossier  que
vous connaissez bien. On l’appelle le contournement de
la ville de Lessines. Certains diraient en bon wallon : il
reste  une  rawette  à  faire.  C'est  plus  qu'une  rawette,
reconnaissons-le aussi.

Ce  qui  est  intéressant,  c'est  que  ce  dossier  fait
l'unanimité  à  la  fois  au  conseil  communal,  toutes
familles  politiques  confondues,  chez  ce  que  je
j'appellerais  les  utilisateurs,  ceux  qui  gèrent  ce  flux
comme l'intercommunale IDETA, la zone de police et la
zone de secours. Tout le monde dit que ce tronçon doit
pouvoir être effectué. Cependant, les premières victimes
sont les riverains qui en souffrent  et  pâtissent de cela
depuis un certain temps.

Je  le  dis  clairement,  je  ne  veux  en  aucun  cas
m'associer  aux  propos  totalement  irrespectueux  du
bourgmestre de Lessines à votre égard. Je n'accepte pas
cela. Dans une vie démocratique et politique, si l'on veut
faire capoter un dossier, c'est ce genre de langage qu'il
faut employer. Je ne m'associe donc absolument pas à
cela, que l'on s'entende bien là-dessus.

Par  contre,  il  y  a  un  élément  qui  fait  rebondir  le
dossier utilement et de manière intéressante. C'est votre
porte-parole  qui,  le  4 juin,  disait  que  « le  cabinet
travaillait  au  dossier »  – on  peut  l'entendre  et  tout  le
monde  l'espère  –,  mais  que  la  solution  allait  arriver
bientôt,  surtout  dans  le  bien  des  citoyens.  C'est  plus
intéressant encore, parce que le respect est là, c'est vis-
à-vis de ces citoyens. Ce que je vous demanderais, c'est
d'en dire un peu plus que le porte-parole l'a dit : quelle
solution est réellement à l'étude ? Peut-on la détailler un
peu ? Pouvez-vous la chiffrer également ou en dessiner
les  contours ?  Cela  évitera  que  les  plus  excités  ne
dérapent également, mais surtout cela doit rassurer les
riverains.
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En fait, j'ai envie de vous dire : si vous en avez le
temps, si vous êtes dans le coin, je vous invite sur place.
Cela  permettra  d'avoir  un  dialogue  franc  avec  les
citoyens et avec les autorités. Si je peux jouer, avec ma
collègue, Mme Ahallouch, les intermédiaires, c'est avec
grand plaisir que je le ferai.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch
pour poser sa question.

Mme Ahallouch (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  la
question qui nous concerne est celle du contournement
de Lessines. Il y a eu plusieurs chapitres à ce feuilleton
et, en date du 16 décembre 2021, le Conseil communal
de  Lessines  a  entendu  une  proposition  émanant  d'un
citoyen expert en matière de circulation routière. Pour
donner  suite  à  cette  proposition  citoyenne,  le  conseil
communal  a  demandé l'avis  de la  zone de police  des
Collines et de la zone de secours Wallonie picarde quant
aux aménagements qui étaient proposés.

Selon  le  bourgmestre  de  Lessines,  vous  avez
également  été  sollicité  pour examiner et  donner votre
avis et accord sur la pertinence des solutions présentées.
Une réunion a eu lieu, regroupant plusieurs intervenants
autour de la table, dont le service Mobilité de la Ville de
Lessines,  la  police,  les  pompiers  et  un  ingénieur
mandaté par le SPW.

Plutôt que de suivre l'avis, d'aucuns préconisant une
fermeture  pure  et  simple  de la  route  de  Frasnes,  une
solution transitoire est mise en œuvre, et ce, pour une
période d'essai  de quatre mois. Cette solution consiste
en la double mise à sens unique de la N529 au départ de
la rue de la Fraternité. C'était l'avant-dernier épisode.

Entre-temps,  la  question  est  toujours  la  même.
Quelle  est  votre  position  sur  le  dossier  du
contournement  de  Lessines ?  J'ai  déjà  eu  l'occasion
d'intervenir à ce sujet.

Quelle position avez-vous prise quant à cette piste
de  solution  dont  je  vous  ai  parlé ?  Entendez-vous
proposer  rapidement  une  solution  structurelle  dans  ce
dossier ? D’autant que vous avez encore déclaré dans la
presse  « travailler  sur  ce  dossier  et  ne  pas  le  laisser
tomber ». On aurait donc aimé vous entendre à ce sujet.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Madame et Monsieur
les Députés, je vous rappelle que, comme le prévoit la
Déclaration de politique régionale, le Gouvernement a
décidé en 2020 de ne pas reprendre la finalisation de la
liaison  entre  la  N42  et  la  N57  dans  le  plan
Infrastructures et Mobilité pour tous. 

Il ne s'agit donc pas de ma seule décision, mais celle
de l'ensemble du Gouvernement, sur base d'un objectif
climatique  affirmé  de  réduire  notre  dépendance  à  la

mobilité  individuelle  par  voiture  et  de  réorienter
massivement les moyens, outre l'entretien du réseau, sur
le  déploiement  de  l'offre  d'infrastructures  alternative :
transports en commun, pistes cyclables. 

De ce fait et à la suite de la réunion qui s'est tenue à
l'administration  communale  de  Lessines  avec  mon
cabinet  en  2020,  j'ai  demandé  à  mon  administration
d'organiser  une  CPSR afin  d'étudier  la  problématique
rencontrée  sur  la  chaussée  de  Frasnes.  Lors  de  cette
réunion, la mise en sens unique de la route avait déjà été
évoquée.  De  même,  une  remise  en  gestion  à  la
commune de cette  voirie  a  été  proposée afin que des
mesures de mobilité locale puissent être envisagées et
qu'elle  perde  ainsi  son  statut  de  voirie  de  transit
régional.  L'administration  communale  devait  alors  se
prononcer sur le futur de cette voirie et sur les choix de
mobilité. 

La proposition qui a été faite par la ville suite à cette
CPSR a été validée par mon administration et je ne peux
que  me  réjouir  que  sa  mise  en  œuvre  rencontre
pleinement les demandes des riverains de la RN529, et
ce, vu la non-finalisation du contournement. À ce stade,
il n'est pas prévu d'autre solution tant que la phase de
test n'est pas terminée et que les conclusions définitives
ne sont pas tirées. Je ne m'épancherai pas non plus sur
les paroles du bourgmestre, parfois excessives quand il
s'agit d'aborder le contournement de Lessines. 

Quant aux propos de mon porte-parole rapportés par
Nord Éclair le  4 juin  dernier,  ils  visaient  justement  à
répondre  à  la  question  du  journaliste  de  savoir  si  je
souhaitais  réagir  aux  propos  du  bourgmestre.  Mon
porte-parole  a  donc  préféré  s'abstenir,  estimant  qu'il
n'était pas utile de réagir à des propos excessifs, tout en
indiquant que pour les Lessinois comme pour tous les
autres Wallons et Wallonnes impactés dans les dossiers
suivis  par  mon  administration,  nous  étions,  sur  ce
dossier-là  comme  sur  les  autres,  à  l'écoute  pour
contribuer à trouver des solutions. 

Ainsi,  mon  cabinet  a  régulièrement  des  échanges
avec la Ville de Lessines afin de trouver des solutions
aux problèmes rencontrés par les riverains par suite de
la  non-réalisation  de  cette  dernière  phase  du
contournement. Je le répète alors, une phase de test, de
mise  en  sens  unique  d'une  section  de  la  N529  vient
d'être mise en place. C'est donc en fonction de ce test
que  nous  pourrons  voir  si  d'autres  éléments  sont
possibles.  Je  reste  à  l'écoute  des  propositions  et  si
j'entends bien les invitations, je suis toujours disponible
à la fois à me rendre sur place et surtout à chercher des
solutions.  Je serai  donc tout  à  fait  disponible pour le
faire avec vous, mais dans le cadre qui a été fixé par le
Gouvernement  en  termes  de  déploiement  des
infrastructures.

M. le Président. – La parole est à M. Crucke.
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M. Crucke (MR). – Je remercie M. le Ministre pour
sa réponse.

Je  voudrais  également  remercier  Mme Ahallouch
qui  –  je  la  connais  suffisamment  pour  savoir  qu'elle
aime  cette  responsabilité  aussi  –  me rejoint  dans  des
propos  déplacés  du  bourgmestre.  La  violence,  même
verbale,  ne  fait  jamais  avancer  les  solutions,  que  du
contraire. Je n'en dirai pas plus, car je partage les mots
qui ont été employés par Mme Ahallouch.

Je confirme aussi ce que vous avez dit, Monsieur le
Ministre, par rapport à l'accord climatique. Il faut savoir
être responsable en la matière, mais la réponse que vous
me donnez et où l’on peut vous suivre, c'est cette phase
test, mais la réponse que vous me donnez – et qui est
aussi le reflet de l'administration – me fait plus penser
encore que la nécessité de se rendre sur place et  cela
vous permettra d'apprécier de manière plus générale la
situation. Je ne dis pas que la solution provisoire n'est
pas bonne, mais je suis convaincu qu'elle ne peut pas
être  définitive.  Si  vous  rendez  sur  place…  Avec
Mme Ahallouch, nous allons réitérer cette invitation et
je vais le faire dans cet esprit constructif. Si c'est pour
aller  entendre  des  voix  qui  hurlent,  il  y  a  d'autres
endroits où l'on peut faire cela. Vous verrez qu'il y a une
utilité sociale, économique et j'ai même envie de vous
dire  climatique.  Je  suis  convaincu  que  vous  vous  en
rendrez  compte  plus  facilement  en  vous  rendant  sur
place.

Cela ne vient pas à huit jours. On sait bien que les
agendas  sont  là,  mais  peut-être  prévoir  cela  pour  la
rentrée.  Ce sera avec plaisir  que vous serez sûrement
accueilli.

M. le Président. – La parole est à Mme Ahallouch.

Mme Ahallouch (PS).  –  Merci,  Monsieur  le
Ministre, pour les réponses.

Chercher des solutions, on est tous dans cet esprit. Je
pense  donc  que  je  ne  grillerai  pas  la  priorité  à
M. Crucke si je dis que l'on vous invite cordialement à
venir vous rendre compte de nouveau sur place de ce
qui se passe à Lessines  et  pourquoi ces difficultés en
termes de mobilité se font tant sentir.

Sachez  que,  à  titre  tout  à  fait  personnel,  je  me
désolidarise  des  propos  qui  ont  pu  être  tenus  par  le
bourgmestre de Lessines. Je lui ai dit personnellement et
je trouve que l'on peut être très attaché à un dossier et y
mettre toute la volonté qui peut nous habiter pour cela.
Cela ne peut pas stigmatiser une partie de la population
et  les  autistes en particulier  qui est  d'ailleurs un sujet
que je suis particulièrement au niveau de la Fédération
Wallonie-Bruxelles.

Cela  étant  dit,  les  difficultés  de  mobilité  et  les
difficultés liées à cette non-réalisation de contournement
de Lessines sont une vraie difficulté sur place. Je reste
donc  convaincue  que  des  solutions  sont  possibles  et

nous sommes tout à fait disponibles, je pense, en WAPI
pour travailler à une solution, que ce soit avec la zone
de  secours  ou  avec  la  zone  de  police  des  collines  et
même avec M. le Bourgmestre.

QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES MULTIPLES
AFFAISSEMENTS DE VOIRIES DE LA N524 À

SOIGNIES ET NEUFVILLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  multiples  affaissements  de
voiries de la N524 à Soignies et Neufvilles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, je reviens régulièrement vers vous par rapport
à la situation et l'état catastrophique de deux morceaux
de la  N524 sur le  territoire  de la  Ville  de Soignies à
Soignies  et  à  Neufvilles.  C'est  une  ancienne  route
provinciale qui souffre de maux importants, mais pour
lesquels, malheureusement, nous voyons peu les choses
avancer.  Le  premier  élément  le  plus  important  est
l'effondrement béant de la chaussée à la sortie du village
de Neufvilles. C'est un trou d'une largeur d'une dizaine
de mètres,  d'une profondeur de sept ou huit mètres et
d'une  longueur  d'une  vingtaine  de  mètres  qui  a
littéralement englouti une grande partie de la route, une
canalisation de la SWDE, l'égouttage, le ruisseau. Des
arbres ont même disparu, avalés par le sol. 

Vous m'avez récemment – et je vous en remercie –
transmis  le  résultat  de  l’INISMa ;  résultat  qui  est
rassurant et positif. Il faut le souligner, c'est enfin une
bonne nouvelle  dans ce  dossier.  Nous  n'avons pas  de
trous  sous  l'effondrement.  C'est-à-dire  que  la  solution
pour refaire la route est une solution de fondations plus
solides. Il y a environ cinq mètres de sous-sol qui est de
mauvaise qualité – si j'ai bien lu le rapport et si l’on m'a
bien  aidé  à  le  décortiquer.  Il  y  a  donc  des  solutions
techniques  qui  permettront  de  reconstruire  la  route.
Vous le savez, vous avez reçu il y a quelque temps, une
motion  du  Conseil  communal  de  Soignies  qui  a  été
adopté à l'unanimité, qui vous demandait avant la date
d'anniversaire,  avant  le  un an de  l'effondrement  de  la
route,  de  transmettre  un  calendrier  crédible  de
réparation de la route.  Maintenant,  il  faut  réaliser  des
plans, préparer un cahier des charges, lancer le marché
public,  attribuer  le  marché  et  prévoir  conséquemment
une enveloppe budgétaire suffisante pour ce faire.

Ma  question  est  toute  simple :  êtes-vous  capable
aujourd’hui de donner ce calendrier  prévisionnel  pour
que  les  habitants  du  village  de  Neufvilles  qui
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aujourd’hui  subissent  sur  des  voiries  inadaptées  un
trafic de transit, qui constatent les dégâts, les nuisances,
l’insécurité sur le site ? Allez-vous pouvoir les rassurer
en  donnant  cet  agenda ?  La  mobilité  pourra-t-elle
reprendre  un  sens  normal  à  la  sortie  du  village  de
Neufvilles et ses environs ? 

Je profite de cette question pour vous interpeller sur
un autre volet qui est l’affaissement de la voirie – qui est
malheureusement répétitif – à hauteur du carrefour de la
Nationale 6 et qui occasionne aujourd’hui une fermeture
partielle  de  la  voire,  ce  qui  génère  des  problèmes
notamment  pour  une  entreprise  sociale  qui  est
directement impactée par l’affaissement de cette route.
Avez-vous pu faire réaliser les investigations que vous
aviez  promises  suite  à  une  précédente  question  écrite
que je vous avais adressée ? Les impétrants ont-ils cette
fois-ci tous été consultés ? Il semblerait qu’il y ait eu
des problèmes de ce côté-là. 

Avez-vous  eu  notamment  des  contacts  avec  votre
collègue en charge de la SPGE, Mme Tellier ? Dans la
négative, pourquoi ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
contrairement à ce que vous évoquez, je vous informe
qu’un suivi a bien été accordé aux différents problèmes
rencontrés sur Soignies. 

Une réunion de travail s’est tenue le 27 avril dernier
entre  la  Direction  territoriale  des  routes  de  Mons
accompagnée du District des routes de Soignies et du
support juridique du SPW Mobilité et lnfrastructures, et
d’autre part, la Ville de Soignies et la SWDE. 

Les différents points repris ci-dessous ont pu y être
évoqués : 

- RN524 : affaissement de la rue de Neufvilles ; 
- RN524 : affaissement karstique ; 
- RN524 :  traversée du village de Neufvilles,  rue

Centrale, chantier de rénovation SWDE. 

Comme j’ai déjà pu vous le dire, j’ai bien reçu une
copie de la motion du conseil communal de Soignies. Le
rapport de la tomographie est actuellement à l’analyse
au sein des services techniques et géotechniques de mon
administration. 

Vous  n’êtes  pas  sans  savoir  que  ces  services  sont
largement mis à contribution suite aux inondations de
l’année  dernière.  Le  planning  sera  donc  transmis  dès
que possible après l’analyse du rapport. 

Concernant le second problème que vous évoquez,
la volonté de chaque partie présente à la réunion d’avril
est de permettre la tenue d’une expertise contradictoire à
valeur  d’expertise  judiciaire  et  donc  opposable  à
chacune des parties. Actuellement – et vu le fait qu’un

affaissement est réapparu au même endroit ou du moins
dans le même périmètre –, il est requis de s’interroger
sur  les  causes  de  ce  nouvel  affaissement  qui  pourrait
être lié soit aux installations de la SWDE, soit à l’action
de  l’entrepreneur  de  génie  civil,  soit  au  collecteur
d’égouttage communal ou SPGE. 

La prochaine étape dans ce dossier est  la mise en
place de l’expertise commune et contradictoire à travers
un document conventionnel liant les différentes parties.
Les missions de cette expertise seraient notamment la
réalisation d’une étude géologique, la réalisation d’une
enquête impétrants, ainsi qu’un contrôle des travaux de
génie civil. 

Je vous concède que ces études prennent du temps et
je comprends les inconvénients de la fermeture de cette
route pour les différents usagers. Mais, ces différentes
étapes  sont  nécessaires  à  la  bonne  compréhension  du
problème afin d’éviter qu’il réapparaisse et que la route
soit à nouveau impraticable.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, je vous remercie pour votre réponse, mais je
ne vais pas sauter de joie. Finalement, le dossier est à
nouveau  reparti  de  service  en  service  et  je  n’ai  pas
l’impression que vous le mettez au-dessus de la pile des
priorités alors que, je le rappelle,  la route est  coupée.
C’est  une  route  régionale,  chers  collègues,  qui  est
coupée depuis bientôt un an. 

Lorsque vous me dites que l’étude réalisée, qui a été
transmise à votre cabinet au courant du mois d’avril, est
transmise à un autre service de la Région wallonne qui
va devoir l’étudier, alors que selon les informations des
experts que j’ai pu consulter, les choses sont claires et
entendues en ce qui concerne la solution de réparabilité
de la route, je suis très étonné. Je suis très étonné que les
avancées soient aussi lentes et je ne vous cache pas que
mes collègues, toutes formations politiques confondues
au  conseil  communal,  sont  particulièrement  remontés
par rapport à cette situation et à l’absence d’avancée. Il
vous reste quelques jours pour transmettre à la Ville de
Soignies un calendrier, mais je crains que ces reports ne
nous mènent fort loin et que la patience des Neuvillois
ne soit complètement à bout.

Je  voulais  rajouter  que  lors  d’une  précédente
réponse à une question que je vous avais adressée, vous
m’aviez  dit  ceci :  « On  ne  va  pas  travailler  avec  un
bureau  externe  pour  préparer  la  réparation  de  cette
route,  parce  que  cela  ira  plus  vite  si  on  le  fait  en
interne ».  Je  commence  à  avoir  des  doutes  sur  la
pertinence de cette réponse.

En ce  qui  concerne l’affaissement  plus  ponctuel  à
Soignies, je note que là, si on est parti sur une expertise
judiciaire, on n’est pas sortis de l’auberge non plus.
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QUESTION ORALE DE M. DESQUESNES À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE CADASTRE DES
SUBSIDES AUX ÉNERGIES FOSSILES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Desquesnes à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  cadastre  des  subsides  aux
énergies fossiles ».

La  parole  est  à  M. Desquesnes  pour  poser  sa
question.

M. Desquesnes (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, c’est un sujet sur lequel j’ai déjà eu l’occasion
de  vous  interpeller.  Je  reviens  vers  vous  avec  une
question  orale  pour  voir  où  l’on  en  est.  Pour  les
rétroactes,  j’avais  proposé  une  motion,  la  majorité
l’avait baquée en estimant que le Gouvernement allait
avancer, mais c’était déjà il y a plus d’un an et demi. Je
n’ai toujours rien vu passer au Gouvernement wallon et
je  m’inquiète.  La  DPR  visait  pourtant  l’arrêt  des
subventions  combustibles  fossiles  d’ici  2025  au  plus
tard,  c’est-à-dire  quasiment  après-demain.  Lors  d’une
précédente question, en juin dernier, sur le suivi, vous
m’expliquiez  que  le  cadastre  wallon  ciblerait
notamment  les  soutiens  octroyés  aux  citoyens  et  aux
entreprises  sous  forme  d’exonérations,  de  réductions
fiscales, mais également sous forme de primes, d’aides
et  de  subventions.  Au-delà  de  la  réalisation  de  ce
cadastre,  Monsieur  le  Ministre,  je  vous  rappelle  que
vous  avez  aussi  pour  mission  de  rédiger  un  plan
d’action  pour  le  présenter  au  Gouvernement,  le  faire
valider  de  façon  à  ce  que  vous  et  vos  différents
collègues arrêtiez de donner de l’argent à des initiatives
contradictoires avec nos engagements dans le cadre des
suites de la COP21 à Paris.

Je voudrais tout simplement vous demander où vous
en  êtes  dans  le  travail  visant  à  l’établissement  de  ce
cadastre,  mais également à l’arrêt  de toute subvention
aux  combustibles  fossiles  d’ici  2025.  Pourquoi  les
démarches  prennent-elles  autant  de  temps ?  Pouvez-
vous  me  faire  le  point  sur  le  processus  et  sur  les
résultats jusqu’à présent de chacune des étapes ? Quel
est le timing prévu pour aboutir à la mise en œuvre des
mesures à prendre ?

Il y a peu, on a vu que le Gouvernement bruxellois
avait  présenté  sa  stratégie  régionale  de  transition
économique, baptisée « Shifting Economy ». L’objectif
est  d’atteindre  la  neutralité  carbone  des  activités
économiques à Bruxelles d’ici 2050, et le domaine du
financement en fait partie. 

Avez-vous,  Monsieur  le  Ministre,  en  projet  de
prendre  à  bras-le-corps  en  Wallonie  cet  objectif
d’alignement  de  tous  les  outils  économiques  sur  les
objectifs  environnementaux ?  Si  oui,  de  quelle

manière ?  Avez-vous  déjà  abordé  le  sujet  avec  votre
collègue, M. Borsus ? Comptez-vous vous inspirer de la
stratégie annoncée par le Gouvernement bruxellois ?

D’avance, merci de m’éclairer et de me rassurer.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
cadastre  des  subsides,  placements  et  investissements
dans  les  énergies  fossiles  comprend  deux  parties  qui
concernent respectivement le SPW et les UAP.

Un  premier  chapitre  concerne  exclusivement  le
SPW.  Au  sein  de  ce  chapitre,  on  différencie  deux
volets : le premier concerne les subsides octroyés par le
SPW  dans  le  cadre  de  ses  missions,  c’est-à-dire  les
subventions,  les  primes,  les  aides,  les  exonérations,
et cetera. Ce volet est l’objet principal du cadastre.

Il  fait  également  référence  au  fonctionnement
interne  du  SPW,  les  flux  physiques  liés  au
fonctionnement. Cela comprend les véhicules, les outils,
les bâtiments, et cetera.

Ces éléments sont suivis par les départements de la
gestion  mobilière  et  immobilière  du  SPW.  ces
compétences sont actuellement dans les compétences de
mon  collègue,  le  ministre  Dolimont.  Le  travail  de
cadastrage et de décarbonation des flux physiques liés
au fonctionnement du SPW est en route depuis plusieurs
mois.

L’inventaire  missions  SPW  des  subsides  aux
combustibles  fossiles  est  maintenant  finalisé.  Les
données  n’étant  pas  centralisées,  le  cadastre  wallon a
demandé  un  travail  d'enquête  approfondi  auprès  des
différentes  directions  générales  du  SPW.  Il  semble
important de rappeler que certaines directions générales
du SPW ont eu un important surcroît de travail pendant
plus  de  deux  ans  en  raison  de  la  crise  sanitaire,  les
administrations en charge du cadastre comprises,  bien
entendu.

L'exercice n'a pas été facile, car, malgré la mise à
disposition  d'un tableur,  d'un  guide de  remplissage  et
d'un  call  center,  le  sujet  est  complexe.  Les  bases  de
données  propres  à  chaque  unité  et  la  manière
d'interpréter  les  consignes  du  guide  d'utilisateur
comportaient  intrinsèquement  un  certain  degré  de
variabilité. Le call center a permis de résoudre certains
problèmes et peu de directions ont fait usage de celui-ci.

Un travail de consolidation a toutefois eu lieu quand
des  doutes  et  des  questions  restaient  ouverts.  Des
compléments  d'information  ont  été  demandés  aux
différentes  entités  et  cellules  participantes.  Toutes  ces
informations  ont  été  intégrées  pendant  le  premier
trimestre 2022  afin  de  clôturer  définitivement  le
processus. 
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La  Wallonie  a  donc  développé  sa  propre
méthodologie  d'inventaire  et  a  fait  part  de  son
expérience  et  de  nombreuses  recommandations  à  la
Commission européenne DG Énergie.

Du point de vue quantitatif, le travail de cadastrage
est  considérable.  Au  total,  187 directions,  cellules  et
unités  issues  de l'ensemble des  SPW ont  participé au
cadastre et 321 dispositifs ont été analysés au niveau de
leur lien potentiel avec les combustibles fossiles.

Un  rapport  d'analyse  accompagnant  le  cadastre
fournit une série de recommandations afin d'améliorer
les rapportages ultérieurs. Une annexe avec des fiches
individuelles  à  chaque  dispositif  a  été  élaborée  de
manière à faciliter le traitement et la mise en place du
plan d'action à venir.

Les dispositifs inventoriés dans le cadre du cadastre
SPW Missions visent tout type de secteur et de public.
Le cadastre prend également en compte la dimension de
transition juste, ce qui permettra d'apporter les nuances
qui s'imposent lors de la mise au point du plan d'action.

Pour  faire  référence  à  la  DPR,  l'existence
d'alternatives technologiques plus durables par rapport
aux  investissements  actuels  a  été  également  prise  en
compte.  Des  interactions  entre  le  cadastre,  le  plan
d'action et  le plan Air-Climat-Énergie actuellement  en
discussion existent. Les deux processus doivent être en
interaction  de  manière  positive  et  harmonieuse.  Ceci
implique  des  ajustements  du  calendrier  initialement
prévu.

Le cadastre stricto sensu sera, en principe, présenté
au  Gouvernement  en  même  temps  que  le  plan  Air-
Climat-Énergie, c'est-à-dire avant la trêve estivale. 

Enfin, après présentation, les documents relatifs au
cadastre seront publiés conformément aux textes de la
note au Gouvernement wallon du 27 mai 2020.

Le  second  chapitre  concerne  les  UAP.  Il  présente
aussi  deux  volets.  Le  premier  fait  référence  aux
missions des UAP : les subsides, les placements et les
investissements  qu'elles  réalisent.  Les  différents
ministres de tutelle seront impliqués dans la démarche
afin  de  favoriser  une  bonne  adhésion  des  UAP,  tous
types  confondus,  au  processus  de  rapportage.  Cela
répond à votre demande sur l'objectif d'alignement de
tous  les  outils  économiques  sur  les  objectifs
environnementaux et climatiques.

J'ai  prévu de poursuivre le cadastre des UAP à la
suite de la prise de connaissance du Gouvernement du
cadastre SPW. À ce stade, la finalisation du cadastrage
des  UAP  est  envisagé  pour  la  fin  du  premier
trimestre 2023.

M. le Président. – La parole est à M. Desquesnes.

M. Desquesnes (Les Engagés).  – Merci,  Monsieur
le Ministre, pour votre réponse détaillée.

Certes, cela est toujours trop lent à mes yeux, mais
je peux constater positivement que, en l'occurrence, ce
travail est fait pour les UAP, qu'il y a des fiches-actions
et  que  donc  vous  avez  réalisé  le  travail.  Vous  vous
engagez à passer au Gouvernement avant  la fin de la
session parlementaire,  en tout cas  avant la période de
trêve estivale, de façon à prendre attitude. Je ne peux
que le saluer.

Je suis un peu moins heureux du report pour ce qui
concerne les UAP à la fin du premier trimestre 2023. Ce
chantier-là  est  important  quand  on  connaît  la  masse
budgétaire et les leviers d'action que nos UAP ont en la
matière.  L'échéance  est  en  2025,  je  pense  donc  qu'il
faudrait accélérer le tempo sur ces éléments auprès de
vos collègues. 

Je  me  permettrai  d'interroger  certains  de  vos
collègues qui ont en charge de gros départements pour
les aiguiller également sur le sujet.

RAPPEL AU RÈGLEMENT

M. le Président. – Dans le cadre de l'interpellation
suivante  de  M. Desquesnes,  je  céderai  un  instant  la
présidence  à  M. Fontaine  puisque  j'interviendrai  moi-
même dans le débat. 

(M. Fontaine, doyen d’âge, prend place au fauteuil
présidentiel)

(Absence d'enregistrement)

M. Crucke (MR). – Monsieur le Président, où est-ce
indiqué dans le règlement, cela ?

(Réactions dans l’assemblée)

Monsieur le Président, je vous demande d'appliquer
le règlement. Faites preuve de votre autorité, Monsieur
le Président. Il y a un règlement, un point c'est tout.

M. le Président. – On analyse.

M. Crucke (MR). – J'entends bien la difficulté pour
qui que ce soit dans le Parlement d'être omniprésent et
de devoir se dédoubler. C'est évidemment quelque chose
qui, même en étant un surhomme, se heurte à certaines
réalités, mais je ne vous demande pas d'apprécier ou pas
le surhomme. Je vous demande simplement d'appliquer
le règlement.

Il  y  a  un  règlement.  Dites-nous  ce  qu'il  dit  et  en
fonction de cela, je souhaite que l'on décide. On ne va
pas,  ici,  y  passer  toute  la  journée,  la  nuit  entière  par
rapport au règlement qui doit, à ce moment-là, être très
limpide.
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M. le Président. – Je suis entièrement d'accord avec
vous et c'est cela que nous sommes en train de vérifier :
c'est l'application du règlement. Il y a une interprétation
par les uns et par les autres.

La séance est suspendue.

- La séance est suspendue à 15 heures 7 minutes.

REPRISE DE LA SÉANCE

- La séance est reprise à 15 heures 9 minutes.

M. le Président. – La séance est reprise.

RAPPEL AU RÈGLEMENT
(Suite)

M. le Président. – Monsieur Hermant, je vous rends
la présidence, puisque, visiblement, l'interpellation peut
se faire avant la fin de la thématique, puisqu'il n'y a pas
de  question  liée.  S'il  y  avait  une  question  liée,  il  ne
pouvait pas le faire.

(M. Hermant,  Président,  reprend place au fauteuil
présidentiel)

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES
(Suite)

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LES RÉSEAUX DE
CHALEUR ET LA STRATÉGIE BIOMASSE EN

WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « les  réseaux  de  chaleur  et  la
stratégie biomasse en Wallonie ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR). – Monsieur le Ministre, Charleroi
a initié deux réseaux de chaleur biomasse. La Ville de
Charleroi se base notamment sur l'installation de Rocroi,
alimentée par des déchets d'une scierie à proximité. Un
autre projet a vu le jour à Nassogne qui, depuis 2013,
s'est  engagée  dans  la  création  de  réseaux  de  chaleur
bois-énergie.

Début mai, le décret sur la modernisation du marché
de l'énergie a été adopté. Il fait des consommateurs des
acteurs  de  la  transition,  comme  vous  l'avez  mis  en
avant, et il accentue le passage d'un modèle centralisé

vers un modèle davantage décentralisé et  orienté vers
des projets locaux. Dans le même sens, une des priorités
du Plan de relance est le lancement d'un appel à projets
pour soutenir la création de 50 communautés d'énergie
renouvelable.

Les réseaux de chaleur commençant à apparaître en
Wallonie,  ceux-ci  seront-ils  priorisés  dans  l'appel  à
projets évoqué à l'instant ? Si oui, une priorité sera-t-elle
donnée  à  un  flux  d'énergie  en  particulier ?  Le  bois
pourrait-il,  par  exemple,  être  priorisé  au  vu  des
circonstances actuelles et des ressources dont dispose la
Wallonie ?

Par  ailleurs,  la  configuration  des  réseaux  de  gaz
existants  pourrait-elle  servir  à  ces  communautés
d'énergie  renouvelable  et,  au  besoin,  à  des  réseaux
locaux utilisant d'autres flux d'énergie renouvelable que
le gaz vert ?

En  décembre 2021,  vous  disiez  que  la  future
stratégie biomasse-énergie s'appuierait sur un ensemble
de mesures, dont le plan Air-Climat-Énergie. Début mai,
ce  dernier  était  en  cours  de  rédaction.  Des  avancées
sont-elles  prévues  pour  la  stratégie  biomasse-énergie
prochainement ? 

Pourriez-vous nous donner davantage d'informations
à ce sujet ? Cette stratégie sera-t-elle adoptée d'ici la fin
de  la  législature ?  Pourriez-vous  nous  donner  certains
éléments d'information à ce sujet ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
fiche  du  Plan  de  relance  concernant  la  création  de
50 communautés  d'énergie  renouvelable  concerne
principalement  le  vecteur  électrique.  Bien  que  les
réseaux de chaleur puissent être considérés comme des
communautés  d'énergie  avant  l'heure,  ceux-ci  doivent
répondre  aux  critères  spécifiques  des  communautés
d'énergie pour être considérés comme tels. 

La  transition  énergétique  nécessitera  d'intégrer
davantage  les  vecteurs  énergétiques.  Ainsi,  l'appel  à
projets « Communautés d'énergie » comprendra un volet
spécifique  pour  des  communautés  intégrant  plusieurs
vecteurs, notamment la chaleur. La priorité est donnée à
l'électricité,  car  c'est  dans  ce  domaine-là  que  le
changement  est  le  plus  important.  En  effet,  l'énergie
thermique  est  moins  régulée  que  l'électricité  et  le
partage  d'énergie  est  déjà  permis  dans  le  cadre  de  la
chaleur, ce qui n'était pas le cas pour l'électricité avant
l'adoption du décret Market Design début mai, comme
vous l'avez évoqué.

Le décret Gaz ne permet pas encore la possibilité,
pour  les  réseaux  de  gaz,  de  servir  aux  communautés
d'énergies  renouvelables,  étant  donné  qu'il  permet
l'injection sur le réseau, mais pas le partage d'énergie.
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De  plus,  une  nouvelle  modification  de  la  directive
établissant  des  règles  communes  pour  les  marchés
intérieurs  du  gaz  est  actuellement  en  négociation  au
niveau de l'Europe. Elle vise notamment à introduire les
communautés  d'énergies  en  gaz  en  parallèle  avec
l'électricité.  Le  travail  d'un  nouveau  décret  Gaz  ne
devrait débuter qu'à la suite de l'adoption des textes de
l'Union européenne.

Concernant votre question à propos de la priorité du
bois dans les ressources énergétiques, le secteur du bois
a, en effet, un rôle à jouer dans la transition énergétique.
La  biomasse  est  actuellement  utilisée  dans  de
nombreuses  applications  énergétiques,  telles  que  le
chauffage  des  maisons  via  des  poêles  ou  chaudières
biomasse,  ou  encore  des  installations de cogénération
dans  l'industrie.  Cependant,  il  importe  de  gérer  cette
ressource limitée en accordant une attention particulière
au  contrôle  des  critères  de  durabilité  de  la  biomasse
utilisée,  au  dimensionnement  des  installations  et  aux
appareils  de combustion utilisés  afin  que ces  derniers
soient équipés de systèmes de filtration adéquats.

Pour  chaque  projet  bénéficiant  d'un  subside,  une
analyse est réalisée et un avis est rendu par le Comité
transversal  de  la  biomasse.  L'analyse  porte  sur  la
hiérarchie des usages, la bonne utilisation du potentiel
énergétique  de  la  ressource  et  le  respect  des  critères
européens  relatifs  à  la  durabilité.  Quoi  qu'il  en  soit,
l'augmentation  de  l'autonomie  énergétique  de  la
Wallonie  passera  par  un  mix  équilibré  d'énergies
renouvelables. 

Des  mesures  sont  prévues  concernant  la  mise  en
œuvre  de  la  stratégie  biomasse.  Celles-ci  font  l'objet
d'une analyse par mon cabinet.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR).  –  Merci,  Monsieur le  Ministre,
d'avoir  rappelé  les  différents  éléments  de  ce  mix
équilibré,  notamment  la  priorité  donnée  au  vecteur
électrique,  et  d'avoir  rappelé  la  manière  dont  le  gaz
s'insère  dans  ces  perspectives,  ainsi  que  le  bois  et  la
biomasse.

QUESTION ORALE DE M. JANSSEN À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LA PLACE DE LA
CONSULTATION CITOYENNE DANS LA

RÉVISION DE LA CONVENTION SUR LES
ÉNERGIES RENOUVELABLES »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Janssen à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « la  place  de  la  consultation
citoyenne  dans  la  révision  de  la  convention  sur  les
énergies renouvelables ».

La parole est à M. Janssen pour poser sa question.

M. Janssen (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  vous
aviez annoncé pour juin une série de décisions visant à
définir le nouveau cadre du secteur éolien. Pouvez-vous
nous éclairer sur le calendrier futur de la mise en place
de cette pax eolienica II.

En mars dernier, vous annonciez que les acteurs du
secteur étaient  consultés.  Or,  certaines associations de
riverains  affirment  ne  pas  avoir  été  consultées.  Le
document  d'orientation  de  la  Commission  européenne
sur les aménagements éoliens et la législation de l'Union
européenne  relative  à  la  conservation  de  la  nature
prévoit que « La convention d'Aarhus a notamment pour
objectif de garantir les droits de participation du public
aux  procédures  décisionnelles  en  matière
d'environnement  afin  de  contribuer  à  sauvegarder  les
droits de tout un chacun dans un environnement propre
à assurer sa santé et son bien-être ». Ce droit a-t-il été
pleinement  respecté ?  C'est  le  retour  que  j'ai  reçu  de
certaines associations dans le cadre de la révision de la
pax eolienica.

Les travaux en cours prennent-ils suffisamment en
compte l'avis de tous les acteurs concernés ? Une liste
de ces acteurs est-elle disponible ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
les parties prenantes ont été consultées au début du mois
de mars 2022. Les citoyens n'ont pas été consultés en
tant  que  tels.  Parmi  les  parties  prenantes  interrogées,
plusieurs associations ont pour vocation de défendre les
préoccupations des citoyens. Il a semblé plus efficace au
comité de pilotage de recueillir l'avis des citoyens via
ces  vecteurs  que  via  une  consultation  publique
interrogeant  les  citoyens  de  manière  individuelle.
D'autant qu'une consultation publique en bonne et due
forme a déjà été organisée dans le cadre de la récente
adaptation des conditions sectorielles. 

Les réponses à ces consultations ont été compilées
par  le  bureau  d'étude 3E,  expert  en  éolien  du  SPW
Énergie. Par ailleurs, le bureau d'étude 3E a été chargé
de mettre  en évidence toutes  les  mesures  qu'il  estime
être  adéquates  pour  mieux  surmonter  les  obstacles
identifiés par les stakeholders. 

Le  comité  de  pilotage  a  invité  les  administrations
concernées  à  préciser  en  quoi  elles  estiment  que  les
pistes identifiées sont satisfaisantes et réalistes ou, dans
le cas contraire, en quoi elles seraient inappropriées ou
encore  comment  elles  pourraient  être  améliorées.  Les
administrations  ont  également  été  invitées  à  formuler
des  propositions  alternatives,  si  nécessaire.  Elles  ont
remis leur avis au comité de pilotage mi-mai. 
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Depuis, à plusieurs reprises, j'ai réuni le comité de
pilotage  afin  de  proposer  très  prochainement  au
Gouvernement  une  pax  eolienica II adaptée,
conformément à la Déclaration de politique régionale.
Les travaux préparatoires avancent bien, conformément
au calendrier prévu. 

J'espère que le Gouvernement pourra également se
prononcer dans les prochaines semaines sur ce sujet.

M. le Président. – La parole est à M. Janssen.

M. Janssen (MR). – Merci à M. le Ministre d'avoir
rappelé  la  manière  dont  les  consultations  ont  été
organisées.  Je  comprends  la  raison  pour  laquelle  les
citoyens  n'ont  pas  pu  être  consultés  de  manière
individuelle.  Merci  d'avoir  rappelé  l'ensemble  du
processus utilisé.

INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE SUIVI DE LA
POLITIQUE DE DÉPLOIEMENT DE BORNES DE

RECHARGEMENT POUR VÉHICULES
ÉLECTRIQUES »

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AMBITION
WALLONNE EN MATIÈRE DE DÉPLOIEMENT

DE BORNES DE RECHARGEMENT POUR
VÉHICULES ÉLECTRIQUES »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DES BORNES DE

RECHARGEMENT POUR VÉHICULES
ÉLECTRIQUES EN WALLONIE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  les
interpellations et la question orale à M. Henry, Ministre
du  Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, de :

- M. Matagne,  sur  « le  suivi  de  la  politique  de
déploiement  de  bornes  de  rechargement  pour
véhicules électriques » ;

- Mme Goffinet,  sur  « l'ambition  wallonne  en
matière  de  déploiement  de  bornes  de
rechargement pour véhicules électriques » ;

- M. Fontaine,  sur « le développement des bornes
de  rechargement  pour  véhicules  électriques  en
Wallonie ».

Mme Mathieux,  MM. Heyvaert  et  Nemes  se
joignent à l'interpellation de M. Matagne. 

La  parole  est  à  M. Matagne  pour  développer  son
interpellation.

M. Matagne (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
je  souhaite  revenir  sur  le  sujet  qui,  comme  vous  le
savez,  me  tient  à  cœur  et  particulièrement  sur  la
production des normes décrétales  qui sont nécessaires
au déploiement des bornes de rechargement.

Vous  disiez  il  y  a  quelques  semaines,  et  je  me
permets  de  vous  citer,  « l'approche  au  niveau  des
pouvoirs publics sera finalement assez simple, même si
elle devra être formalisée dans le courant du mois d'avril
par des textes ad hoc ».

Il  y  a  deux  semaines,  lorsque  je  présentais  une
proposition de  décret  chez  votre  collègue,  le  ministre
Borsus, il déclarait que sa conviction, finalement, était
qu'il  n'ajouterait  pas  de  couche  réglementaire
concernant cette thématique.

D'un côté, on a donc le ministre Henry qui nous dit –
et je partage votre avis – qu'il faut des textes sur la table,
et  d'autre  part,  on  a  M. Borsus  qui  nous  dit  que  lui
estime qu'il ne faut pas de texte. 

J'aimerais donc savoir si vous avez déjà pu travailler
au  déploiement  de  ces  normes  décrétales  ou
réglementaires  –  c'est  comme  on  le  sent  – pour
permettre le déploiement facile de bornes de recharge
publiques ou semi-publiques. J'aimerais savoir aussi si
vous  avez  pu  vous  accorder  sur  la  nécessité  de  ces
normes réglementaires ou décrétales avec votre collège
le ministre Borsus.

Si je pose ces questions, Monsieur le Ministre, c'est
évidemment parce que je souhaiterais rappeler l'avis de
l'Inspection des  Finances qui  date  du 4 juillet 2021 et
qui disait ceci : 

« La  Région  wallonne  a  accumulé  beaucoup  de
retard  en  matière  de  déploiement  de  son  réseau  de
bornes de recharge, notamment par rapport à son voisin
flamand.  Cette  politique  mérite  assurément  un  cadre
décrétal ou réglementaire digne de ce nom, la logique
des appels à projets ayant par ailleurs atteint sa limite. »

J'aimerais  donc savoir,  Monsieur le Ministre,  si  le
Gouvernement compte donner une suite positive à cette
remarque  de  l'Inspection  des  finances.  Allez-vous
proposer une modification du décret PEB qui encadre
finalement  la  norme  sur  les  bornes  de  recharges
électriques ?  J'avais  évidemment  fait  la  démonstration
chez  votre  collègue  Borsus  que  ce  décret  n'était  pas
adapté au déploiement de ces bornes.

Cette  question  est  aussi  en  lien  avec  les  stations-
services.  C'est  vous-même,  en  avril  dernier  en
commission, qui disiez être surpris d'apprendre que des
règles  urbanistiques  empêchent  des  opérateurs  de
développer leurs activités et notamment concernant les
toitures photovoltaïques. 
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Vous concluiez en disant  souhaiter  ouvrir  le  débat
plus largement avec vos collègues de l'environnement et
de l'urbanisme afin que les règles pour les porteurs de
projets  soient  simplifiées  en  permettant  un
développement  plus  rapide  des  infrastructures  que  je
viens de citer notamment.

J'aimerais  donc savoir  si  vous avez pu convaincre
vos collègues de travailler en ce sens.

J'aimerais aussi obtenir des précisions sur l'objectif
wallon  de  déploiement  des  bornes,  Monsieur  le
Ministre.  Vous  vous  êtes  engagés  auprès  de  la
Commission  européenne  à  installer  6 000 points  de
charge d'ici 2025. Il s'agit donc du chiffre repris dans le
Plan national de relance et de résilience.

Par ailleurs, vous avez aussi annoncé un chiffre de
12 000 points  de  recharge  installés  d'ici  2026.  Je
voudrais  donc  simplement  savoir  s'il  s'agissait  d'une
confusion ou bien s'il y avait bien un objectif beaucoup
plus ambitieux,  à  savoir  passer  de 6 000 à 12 000 en
seulement  une  année  supplémentaire.  Ce  serait  une
bonne chose et je partagerais évidemment cet objectif.

Cela  étant,  j'aimerais  savoir,  si  tel  est  le  cas,
comment  vous  avez  fixé  ce  nouvel  objectif  et  si  vos
collègues du Gouvernement partagent vos ambitions et
vous donnent les moyens de les réaliser.

J'en  viens  à  présent  aux  bornes  privées  et
particulièrement  les  bornes  qui  concernent  les
entreprises. Le plan Air-Climat-Énergie à l'horizon 2030
prévoit  l'installation de 185 000 points  de charge dans
les bâtiments abritant des entreprises – il reste donc à
peu près six ans.

J'aimerais  savoir  où  vous  en  êtes  dans  le
développement de cette politique ambitieuse et où sont
les  premiers  points  de  charge  que  l'on  peut  déjà
comptabiliser  dans  ce  projet  spécifique.  En  outre,
j'aimerais savoir si vous avez pu mettre en œuvre des
outils et des moyens humains pour permettre d'accélérer
le rythme d'installation de ces bornes.

Spécifiquement, le projet 91B du Plan de relance de
Wallonie prévoit de mettre en œuvre des primes pour les
entreprises concernant le déploiement des bornes dont
on vient de parler. J'aimerais savoir quel est l'était des
lieux  de  celui-ci.  Quels  sont  les  textes  nécessaires  à
l'octroi de ces primes ?

J'aimerais évidemment savoir si vous avez confiance
dans votre politique, dans votre projet pour atteindre cet
objectif ambitieux de 185 000 points de charge.

Je souhaiterais également vous interroger sur le suivi
de la réforme du décret Électricité voté en mai dernier.
Un article permet au gestionnaire de réseau d'électricité
de  mettre  en  place  une  plateforme  relative  à
l'interopérabilité des bornes et c'est important, on le sait

–  c'est  déjà  revenu  maintes  fois  sur  la  table  en
commission. Avez-vous pu avancer sur ce projet ?

L'article  du  décret  est  assez  succinct.  Avez-vous
l’assurance que le décret est suffisamment bien rédigé
pour  permettre  un  traitement  légal  des  données  à
caractère personnel par les GRD ?

Enfin, dernier point, Monsieur le Ministre, c’est la
question  du  financement  de  ces  bornes.  Vous  avez
annoncé  un  montant  de  1,8 million  d’euros.  Les
pouvoirs  locaux  vont-ils  devoir  financer  eux-mêmes
l’installation  de  ces  bornes  ou  allez-vous  pouvoir  les
soutenir financièrement, comme je l’imagine ? Pouvez-
vous  faire  le  point  sur  cette  politique  ambitieuse  qui
nous concerne toutes et tous ?

Rappelons  tout  de  même  que  le  transport  émet
énormément  de  CO2.  Aujourd’hui,  c’est  l’un  de  nos
premiers  ennemis  que  l’on  souhaite  combattre.  La
voiture  particulière,  c’est  60 % de  ces  25 millions  de
tonnes de CO2 rejetés chaque année. On a donc un réel
intérêt à développer le véhicule électrique pour avoir un
impact significatif et immédiat sur les émissions de CO2

qui sont rejetées par les véhicules particuliers. C’est une
politique qui mérite toute notre attention, c’est la raison
pour laquelle je reviens systématiquement sur le sujet en
commission.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  Mme Goffinet
pour développer son interpellation.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Monsieur  le
Ministre, la cartographie sur les bornes de rechargement
pour  les  véhicules  électriques  vous a  été  présentée le
mercredi 16 mai dernier. Vous avez, par contre, annoncé
l’un ou l’autre élément en commission le 14 mai dernier.
On sait que vous mettez beaucoup d’espoir à voir cette
cartographie  réalisée  avant  de  dépenser  vos  crédits
budgétaires en matière de déploiement des bornes. 

Pourtant,  vous  avez  déclaré,  lors  de  cette
commission du 14 mai, que les pouvoirs locaux auraient
l’obligation de définir au moins un site par commune
afin  de  garantir  l’équilibre  géographique.  Or,  la
convention qui a été signée avec les ADT précise bien
que l’installation de bornes de rechargement n’est pas
obligatoire.

C’est pour cela que je vous interroge : qu’en est-il ?
Avez-vous  l’intention  d’obliger  chaque  commune
wallonne à installer un point de recharge ? Où sont les
différents textes légaux et réglementaires qui prévoient
une telle obligation ? 

Est-ce  par  ailleurs  suffisant  de  se  limiter  à  une si
faible ambition ? Une borne par commune n’a pas l’air
d’atteindre  les  besoins  nécessaires.  Ne  faut-il  pas
imposer davantage qu’une simple borne ? On sait que la
FEBIAC annonce qu’un véhicule sur huit sera électrifié
d’ici 2030. Si nous repartons des chiffres que je ramène
à la province de Luxembourg, ma province représente
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8 % du parc automobile wallon, soit approximativement
195 000 véhicules.  On  peut  raisonnablement  estimer
qu’environ  25 000 véhicules  seront  électrifiés  en
province de Luxembourg d’ici 2030. 

Je  rappelle  que  l’association  « Transports  et
Environnement » estime nécessaire d’installer un point
de  recharge  pour  10 véhicules  électrifiés.  On  peut
facilement  déduire,  avec ces  projections,  que,  pour la
seule province de Luxembourg, ce ne sont pas moins de
2 500 points de recharge qui pourraient être nécessaires
d’ici l’horizon 2030. Or, d’après ce que vous m’avez dit
lors  de  notre  dernier  échange,  vous  aviez  annoncé
170 points  de  recharge  publics  sur  cette  province.
Pourquoi  170 ?  Est-ce  vraiment  raisonnable  au  vu de
chiffres  et  des  projections ?  Ne faut-il  pas  en prévoir
bien davantage si nous voulons vraiment décarboner le
transport  par  voiture  personnelle  qui,  je  le  rappelle,
représente 15 millions de tonnes de CO2 par an pour la
seule Wallonie ?

D’ailleurs, ces projections de la FEBIAC ne valent
qu’en se basant sur le chiffre d’un véhicule électrifié sur
huit.  Je  rappelle  que  le  PNEC qui  couvre  2021-2030
prévoit  un  seuil  à  atteindre  de  37 %  de  véhicules
électrifiés. L’impact sur le nombre de bornes à installer
est  évident  si  l'on  souhaite  vraiment  décarboner  le
transport individuel. 

Souhaitez-vous  atteindre  les  objectifs  fixés  par  le
PNEC 2021-2030 ?

Ensuite, concernant le réseau structurant, vous aviez
déclaré  en  avril  que  « pour  les  bornes  rapides,  la
question  s’avère  un  peu  plus  complexe  puisque  la
cartographie de la SOFICO montre de très nombreuses
zones  non  concédables,  celles-ci  étant  en  dehors  du
réseau géré par la SOFICO ». 

Avez-vous pu prendre contact avec les gestionnaires
des réseaux routiers concernés, puisque apparemment la
SOFICO ne possède pas tout le territoire utile pour déjà
maintenant  négocier  l’installation  de  bornes  de
recharges rapides ? Dans la négative,  quand prendrez-
vous l’initiative de prendre ces contacts utiles ? Qui sont
ces  gestionnaires  de  réseau  s’il  ne  s’agit  pas  de  la
SOFICO ?

Plus  inquiétant  encore,  vous  me  disiez,  le  14 mai
dernier,  que  « pour  les  bornes  rapides,  on  s’orientait,
dans un premier temps, vers des opérations pilotes ». Je
dois dire que cette réponse m’a interpellée au plus haut
point et qu’elle me laisse tout à fait perplexe.

Avons-nous  vraiment  encore  le  temps  de  nous
limiter  à  des  opérations  pilotes  en  la  matière ?  Nous
savons  qu’une  étude  d’Europ Assistance,  qui  date  du
31 mars 2022, le confirme : 54 % des Belges rechignent
à  acheter  un  véhicule  électrique  par  peur  du  manque
d’infrastructures de recharge. S’il y a bien des bornes à
installer  rapidement,  ce  sont  les  bornes  rapides,  les
superchargeurs. Si l’État n’assure pas un réseau minimal

de  superchargeurs,  c’est  le  privé  qui,  in  fine,  va s’en
charger  seul  en  fixant,  purement  et  simplement,  ses
propres conditions. 

Si nous prenons Tesla, il a rendu publics une dizaine
de superchargeurs en Wallonie il y a quelques semaines.
Lorsque  l’on  compare  le  développement  de  Tesla  et
l’action de  la  Région wallonne,  on peut  se  poser  des
questions. 

Combien de superchargeurs publics ou semi-publics
seront  installés d’ici  2030, selon vos projections ? Où
seront-ils installés ?

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine pour
poser sa question.

M. Fontaine (PS).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
complément  de  ce  que  mes  collègues  ont  développé,
même si je ne suis pas tout à fait en phase avec certains
propos  tenus  par  mes  collègues,  je  pense  que  le
développement des bornes ne relève pas uniquement du
public,  mais  cela  peut  être  également  du  privé  et  du
privé-public. 

Autre petite  considération avant de développer ma
question : ce n’est pas tout d’avoir des superchargeurs,
encore faut-il que les batteries des voitures – et je sais
de quoi je parle puisque je roule en électrique – puissent
accepter 150 kilowatts en termes de charge. C’était juste
une petite considération, mais je rejoins, pour la plupart,
les questions qui ont été posées. 

Monsieur le Ministre, la SOFICO, dans le cadre du
Plan  de  relance  de  la  Wallonie,  a  dédié  5 millions
d’euros  au  déploiement  d’un  réseau  de  bornes
électriques  de  rechargement  sur  les  routes  qui
composent un maillage entre les villes.

Ce budget développé permettrait  ainsi  de déployer
40 bornes  de  rechargement.  Néanmoins,  les  efforts
wallons en termes d'installation de bornes électriques ne
doivent pas se limiter à 40 bornes sur le maillage entre
les  villes.  L'électrification  de  notre  parc  automobile,
cela a été dit par mes collègues, ne pourra pas se faire
sans  un  investissement  conséquent  dans  le
développement de ce réseau de bornes électriques et pas
seulement sur les axes routiers.

Bien que nous ne puissions que nous réjouir,  bien
entendu,  du  déploiement  de  nouvelles  bornes  de
rechargement par la SOFICO, dans le cadre d'un projet
pilote que vous évoquiez récemment, qu'avez-vous mis
en  place,  Monsieur  le  Ministre,  pour  éviter  une
répétition de ce qui s'était produit lors de l'installation de
bornes rapides sur l'aire de Wanlin ?

Les  emplacements  choisis  pour  ces  40 bornes
disposeront-ils  d'un  réseau  suffisamment  équipé  pour
soutenir cette utilisation accrue du réseau ? Les bornes
électriques  à  recharge  rapide  sont  certainement
importantes et qui plus est sur les réseaux autoroutiers
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puisque c'est lors des grands déplacements et départs en
vacances qu’on les utilise le plus souvent.

Comment  envisagez-vous  le  développement  des
réseaux  de  bornes  de  rechargement  dans  les  zones
rurales où la disponibilité du réseau électrique sera un
facteur crucial pour soutenir cette électrification voulue
du  parc  automobile  ainsi  que  le  développement  de
moyens  de  déplacement  tendant  vers  la  neutralité
carbone ?  Cela  a  été  évoqué  également  par  mes
collègues. L'objectif affiché de 12 000 bornes installées
en 2024-2025 est-il tenable, Monsieur le Ministre ? Où
en  sont  les  études  demandées  aux  agences  de
développement territorial ?

Je vous remercie.

M. le Président.  –  La parole est  à  Mme Mathieux
qui a demandé à se joindre à l'interpellation.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  le
déploiement à grande échelle des bornes de chargement
destinées  aux  véhicules  électriques  fait  partie  des
principales  préoccupations  du  groupe  MR.  Il  est
désormais inéluctable que l'électrification croissante du
parc  automobile  sera  une  réalité  de  demain  et  qu'il
faudra  s'y  préparer.  La  plupart  des  constructeurs
automobiles  européens  ont  annoncé  proposer,
entre 2028 et 2033, de nouveaux modèles neufs, 100 %
électriques et cette vision a été confirmée par le récent
vote  du Parlement  européen  qui  interdira  la  vente  de
véhicules thermiques neufs à partir de 2035.

Si la communication des résultats de la cartographie
est une bonne nouvelle, il convient de passer à l'étape
suivante en parvenant à nos objectifs fixés par le Plan de
relance.

Il  y  a,  d'une part,  la question des  super chargeurs
dont il est essentiel de les déployer à grande échelle. Ce
déploiement  permettra  aux  propriétaires  de  véhicules
électriques de gagner un temps conséquent.

C'est ainsi que nous pouvons garantir une mobilité
électrique  efficace.  Afin  d'y  arriver,  une  coopération
avec le secteur privé semble indispensable comme en
témoigne  la  décision  de  Tesla  de  rendre  les  super
chargeurs  accessibles  à  tous  les  modèles  électriques.
Cela va faciliter la vie de personnes qui font de longs
trajets.

D'autre part, nous ne devons pas oublier le milieu
rural  où  l'utilisation  de  la  voiture  est  dans  le  cas  de
nombreuses  familles  l'unique  moyen  de  transport
possible.  Ce  déploiement  à  grande  échelle  doit
également concerner ces différentes zones.

Face aux futurs besoins en termes de rechargement
rapide, avez-vous déclaré favoriser une phase test ? Oui.
La jugez-vous vraiment essentielle ? 

Vous déclariez avoir  une attention particulière aux
zones rurales. Que mettez-vous en œuvre pour garantir
une transition efficace en zone rurale ? 

Une mobilité électrique efficace doit passer par des
garanties.  Quels  contacts  avez-vous  eus  avec  vos
homologues du Fédéral sur cette thématique ?

Une rencontre avec le secteur privé a-t-elle eu lieu ?
Comptez-vous mettre en œuvre une coordination public-
privé ?

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Heyvaert (Ecolo). – Monsieur le Ministre, c'est
vrai que l'interpellation de M. Matagne permet un peu
de faire le point sur cet enjeu important. La seule chose
que l'on peut regretter, c'est un peu le ton politicien de
M. Matagne qui n'a pas l'habitude de le faire ici, mais le
fait souvent dans la presse, où l'on pointe la lenteur du
ministre. On peut faire ce travail de politicien en disant
que la première circulaire 1 000 bornes qui a été mise en
2011 a été faite par votre voisin de gauche, on en attend
toujours les résultats.

M. Di  Antonio  aussi,  par  rapport  à  son  plan  de
déploiement en 2018 qui n'était nulle part. Connaissant
M. Matagne, je sais que ce n'est pas cela qu'il veut faire.
Je trouve que ses interventions sur le fond sont toujours
très bonnes et qu'il amène des points de discussion et je
trouve cela toujours intéressant, mais sur la forme, c'est
un peu moins facile.

Par rapport à Mme Goffinet, tous les chiffres qu'elle
a notés et  pu évoquer,  c'est  très intéressant,  mais elle
oublie une donnée, la vision FAST dont l'objectif est de
diminuer le nombre de voitures. On a des objectifs par
rapport  à  cela.  Je  pense  qu'il  serait  intéressant  de  la
mettre dans votre calcul par rapport au déploiement. Je
pense que l'on n'est plus dans une attitude politique de
savoir si l'on va faire ou pas de redéploiement, je pense
que tout le monde est d'accord sur le fait que l'on va le
faire. La question qui se pose c'est comment va-t-on le
faire et qui va payer ? C'est toujours l'interrogation qui
revient. Quand j'entends M. Matagne dire qu'il faut aller
récupérer des moyens dans la mobilité active pour faire
des déploiements de bornes, je ne peux pas être d'accord
avec ce principe.

Monsieur le Ministre, je pense qu'il  est intéressant
de faire tous les 15 jours le point sur l'avancement du
projet par rapport au redéploiement des bornes. Je vais
pouvoir  vous  écouter  et  voir  tout  le  travail  que  vous
avez fait ces dernières semaines.

M. le Président. – La parole est à M. Nemes qui a
demandé à se joindre à l'interpellation.

M. Nemes (PTB).  –  Aujourd'hui,  on  dit  que  les
voitures  électriques  sont  l'avenir,  mais  nous  sommes
surtout dans un cul-de-sac. Nous culpabilisons les gens
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pour les diriger vers cette solution, mais rien n'est prêt.
Plusieurs voix s'élèvent pour mettre en garde contre le
privilège que pourrait devenir la mobilité. 

Une  fois  n'est  pas  coutume,  je  vais  citer  Carlo
Tavares,  PDG  du  constructeur  automobile  Peugeot-
Citroën-Fiat, qui met en garde lors d'une conférence du
Financial  Times,  disant  que :  « conduire  une  voiture
pourrait devenir le privilège des riches, à mesure que le
Royaume-Uni et d'autres pays du monde interdissent les
voitures  diesel  et  à  essence  et  adoptent
l'électrification ». Cette idée d'un droit réservé à l’élite,
on  peut  même  dire  qu'elle  est  renforcée,  quand  on
constate il  y a  quelques jours,  le  vote à l'Europe,  qui
vise  à  interdire  la  vente  de  voitures  à  moteurs
thermiques,  sauf  pour  les  voitures  de  luxe  comme
Ferrari.  Autrement  dit :  « si  tu  es  riche,  tu  peux
polluer ». La mobilité c'est un droit et cela ne peut pas
être un privilège. Si les constructeurs automobiles sont
en  capacité  de  faire  des  voitures  moins  polluantes,  il
faut tout de même garder un œil sur la capacité des gens
à acheter ces voitures. Ce même PDG que je viens de
citer  explique :  « comment  pouvons-nous  protéger  la
liberté de mobilité de la classe moyenne qui n'a peut-
être  pas  30 000 euros  pour  acheter  une  voiture
électrique ? »  C'est  une  question  qui  doit  nous
préoccuper quand l'on discute de l'électrification du parc
automobile. Avec le PTB, nous soutenons une mobilité
sociale et collective. La première partie de la solution
est  le  réseau  des  transports  en  commun.  Aujourd'hui,
nous avons une offre de bus qui est trop faible et qui
reste trop chère, je peux prendre l'exemple d'Herstal, le
zoning des Hauts-Sarts où il  y a un seul arrêt  de bus
pour 2 500 travailleurs, et pour les prix, les exemples à
l'étranger montrent qu'il y a de plus en plus de villes en
France qui choisissent la gratuité totale des bus, car c'est
à la fois climatique et social et cela a un effet significatif
sur  la  manière  dont  les  gens  se  déplacent.  Il  faut
renforcer et fiabiliser les TEC avant tout.

Concernant  les  voitures  électriques,  il  est  évident
qu'elles vont faire partie du paysage de la mobilité dans
le futur. On ne pourra pas tout mettre dans les transports
en commun. La question des bornes de rechargement est
vraiment une question logique à se poser maintenant. Le
moins que l'on puisse dire est que l'on est vraiment en
retard par rapport aux ambitions.

Dans l'émission  Jeudi en prime, la semaine passée,
Monsieur le Ministre, vous disiez que : « Nous devons
déployer les systèmes de bornes de recharge. Le budget
est là pour soutenir les communes pour le déploiement
de ces bornes ». Le budget est là, mais pour faire quoi,
comment, quand seront installées ces bornes ? Ce sont
les questions que je voulais vous poser aujourd'hui. 

Si vous restez dans votre habituelle politique libérale
pour la mobilité qui consiste à laisser les gens seuls face
aux problèmes,  en  les  laissant  se dépatouiller  dans le
marché  qui  est  entre  les  mains  des  producteurs  de
voitures ou de fournisseurs d'énergie, on n'est pas près

de  répondre  au  besoin  d'un  réseau  de  bornes  de
recharges fiable et assez fourni. 

En effet, les chiffres rappelés par les Engagés sont
assez inquiétants. Le PNEC 2021-2030 prévoit 37 % de
véhicules  électrifiés,  ce  qui  signifie  1 million  de
véhicules en Wallonie, donc 100 000 bornes nécessaires.
Allez-vous  atteindre  ces  chiffres ?  L'installation  d'une
borne de recharge à la maison chez les particuliers peut
coûter jusqu’à 5 000 euros pour ceux qui savent se le
permettre. Qu'en est-il de ceux qui ne savent pas se le
permettre, surtout vu le prix des voitures ? Qu'en est-il
des gens qui vivent en appartement et qui n’auront pas
de bornes ?

FAIT PERSONNEL 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Avant  que  M. le
Ministre  intervienne,  j’aimerais  réagir  pour  fait
personnel.

M. le Président. – Vous avez en effet été cité tout à
l’heure.

La parole est à M. Matagne pour fait personnel. 

M. Matagne (Les  Engagés).  –  Juste  pour  préciser
que, lorsque l’on dit que j’ai proposé de récupérer des
moyens dans la mobilité active, c’est faux. Ce que l’on
propose, c’est d’utiliser des moyens du FRIC, le Fonds
régional  d'investissement  communal.  Comme  vous  le
savez,  Monsieur  le  Ministre,  50 millions  d’euros  sont
présentés chaque année pour permettre de décarboner la
mobilité.  Le  FRIC,  à  40 %,  doit  être  utilisé  par  les
administrations  communales  pour  développer  des
alternatives  à  la  voiture  –  des  trottoirs,  des  pistes
cyclables,  notamment  –,  mais  cela  pourrait  être  aussi
des  bornes  de  rechargement.  C'est  là  qu'intervient  la
proposition qui est faite.  Je n’ai  donc jamais dit  qu’il
fallait  prendre  l’argent  du  vélo  pour  le  donner  à  la
voiture, pour parler très clairement.

Je  tenais  à  apporter  cette  précision,  Monsieur  le
Ministre.
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INTERPELLATION DE M. MATAGNE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE SUIVI DE LA
POLITIQUE DE DÉPLOIEMENT DE BORNES DE

RECHARGEMENT POUR VÉHICULES
ÉLECTRIQUES »

INTERPELLATION DE MME GOFFINET À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L'AMBITION
WALLONNE EN MATIÈRE DE DÉPLOIEMENT

DE BORNES DE RECHARGEMENT POUR
VÉHICULES ÉLECTRIQUES »

QUESTION ORALE DE M. FONTAINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DES BORNES DE

RECHARGEMENT POUR VÉHICULES
ÉLECTRIQUES EN WALLONIE »

(Suite)

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité  et  des  Infrastructures.  –  Mesdames  et
Messieurs les Députés,  je vous remercie.  Je me disais
bien  que  cette  question  du  déploiement  des  bornes
électriques reviendrait à cette commission.

Aussi,  je  peux  aussi  vous  confirmer  que  la
cartographie a bien été réalisée et qu'elle sera publique.
Les  diverses  couches  cartographiques  ont  bien  été
transmises  au  service  géomatique  de  la  Région  pour
implémentation. 

J'attire cependant votre attention sur un élément : il y
aura  bien  deux  jeux  de  cartes.  Le  premier  sera
totalement public et accessible, le second ne sera mis à
disposition  que  de  manière  restreinte,  ce  dernier
disposant  également  des  cabines  basse-tension  des
GRD.  Ces  données  étant  plus  confidentielles,  vous
comprendrez aisément que le niveau de cartographie à
25 mètres sera plus restreint, ne serait-ce que pour éviter
la spéculation. 

Plus de 2 800 sites publics ont été ainsi identifiés. Il
est  bien  question  ici  d'emprises  publiques,  mais
l'exercice  réalisé  peut  également  servir  aux  emprises
privées  accessibles  au  public.  Sur  les  sites  identifiés,
près de 2 000 peuvent être raisonnablement équipés. 

La mise en œuvre de ces bornes tant publiques que
privées suit  son cours.  Je veux bien entendre que des
dates  ont  été  annoncées,  mais  divers  éléments  ont
perturbé  le  calendrier.  Ces  perturbations  sont  la
conséquence d'une volonté d'amélioration de l'approche,
rien d'autre. 

Je me permets de rappeler que, sur ce dossier, mes
prédécesseurs  m'ont  laissé  avec  une  feuille
désespérément blanche, qu'il s'agisse du cadre d'action
national  de  la  directive 2014/94 adoptée  sous  la
précédente  législature  et  qui  contient  tout  sauf  des
mesures – c'est bien celui qui a fixé les trajectoires que
vous évoquez, Monsieur Matagne – ou que ce soit  la
SRM  « personnes »  qui  fait  du  déploiement
d'infrastructures  un vœu pieu.  Vous m'excuserez  donc
d'avoir eu une approche prudente afin de répondre de
manière efficace à ce dossier. 

Comme je l'ai  dit, le dossier a pris du retard pour
diverses raisons. 

D’abord,  la  Communauté  germanophone  souhaite
avoir une approche plus spécifique sur son territoire. La
SPI et  ORES accompagnent  les  services  du  ministre-
président  germanophone dans  cette  tâche.  J'en  profite
d'ailleurs  pour  souligner  l'efficacité  des  contacts  que
nous pouvons avoir dans ce dossier. 

Ensuite,  je  souhaite  présenter  aussi  un dossier  qui
tiendra  compte  de  la  SOFICO,  qui  doit  encore  me
remettre son approche sur les bornes rapides. 

Enfin,  je  souhaite  aussi  répondre  dès  à  présent  à
l'épineuse question des spécifications techniques et, plus
particulièrement,  en  ce  qui  concerne  l'interopérabilité
des  bornes  et  la  gestion  des  données.  À  ce  niveau,
j'attends  encore  une  définition  précise  de  ces  aspects
purement normatifs, mais essentiels à la suite. 

Dernier élément en date, le Conseil a approuvé, le
2 juin  dernier,  la  proposition  de  règlement  sur  le
déploiement  d'une  infrastructure  en  carburants
alternatifs. Même si le texte est appelé à progresser lors
du passage au Parlement européen et au trilogue, je pars
du principe que certains aspects seront, eux, bien figés
et  qu'il  serait  intéressant  de  pouvoir  directement  les
intégrer dans la réflexion. Une fois encore, je ne pense
pas  que  vous  pourrez  contester  mon  souhait  de
directement s'inscrire dans une démarche proactive. 

Quant  à  l'opérationnalisation  au  niveau  des
communes, en aucun cas je souhaite, à ce stade, arriver
à une approche obligataire stricte. Cela n'aurait pas de
sens.  Je préfère avant  tout  une approche volontaire et
construite  dans  laquelle  le  centre  de  gravité  reste  le
pouvoir  local,  qu'il  le  fasse  d'initiative  ou  qu'il  soit
accompagné  par  une  agence  de  développement
territorial. 

Comme je l'ai  dit,  toutes les communes wallonnes
pourront s'inscrire dans la démarche. Dans la province
de Luxembourg, on se situe à 437 sites. Si chaque site
est  effectivement  équipé  au  terme  de  ce  premier
exercice, on répondrait aux besoins de 9 500 véhicules.
Et ceci, sans compter les bornes sur le domaine privé
accessibles au public – je parle ici des grandes surfaces,
par exemple –, que je souhaite voir équipées également
et pour lesquelles des moyens seront mis à disposition.
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C’est bien une offre complète que je compte mettre
en place à court terme, mais également des perspectives
à  long  terme.  Le  récent  décret  Électricité  permet  de
construire  ces  perspectives,  tant  du  point  de  vue  des
ambitions  évidemment  nécessaires  pour  le
développement attendu de l’électromobilité que du point
de vue technique.

Si la tendance annoncée par le secteur se confirme,
ce sont 720 000 voitures qui sont estimées en 2030. Si
l’on  suit  la  logique  actuelle  dans  la  proposition  du
conseil, ce seront 720 mégawatts de puissance de bornes
installées. Pour donner un ordre d’idée, cela correspond
à 32 700 bornes accessibles au public qui devraient être
disponibles, aussi bien sur le domaine public que sur le
domaine privé.  Il  s’agit  également  de 4 800 chargeurs
rapides de 150 kilowatts. Ce sera bien un mix des deux
qui devrait être déployé.

Je  rappelle  néanmoins  que  plus  de  60 %  des
véhicules  n’auront  pas  besoin  d’infrastructures  de
chargement publiques ou alors très épisodiquement. Je
rappelle aussi  que les technologies vont probablement
changer et qu’il faudra aussi les anticiper. 

L’objectif en termes de déploiement est très clair, il
s’inscrit  dans  le  cadre  du  PNRR.  Il  est  question  de
12 000 points de chargement, rapides, publics ou privés
accessibles au public en 2026. Ce sont trois secteurs qui
seront  soutenus  afin  de  parvenir  à  cet  objectif.  Nous
serons dans le  cadre d’une mesure structurelle  et  non
plus  d’un  appel.  Le  décret  électricité  nous  permet
d’avancer en ce sens.

En ce qui concerne les normes, je rappelle que dans
le décret Market Design voté il y a peu au Parlement,
divers éléments nous permettent d’avancer déjà au sein
du Gouvernement. Les arrêtés sont en cours d’écriture
afin de définir divers éléments :

- les trajectoires jusqu’à 2030 ; 
- la façon d’y arriver en termes de support et  de

monitoring ; 
- les normes techniques. 

Il faudra aussi que les réseaux soient suffisamment
résilients  pour  accepter  ces  véhicules  et  que  la
fourniture d’électricité puisse être garantie. 

En ce qui concerne ce point, la plateforme que les
gestionnaires  de  réseau  de  distribution  mettront  en
œuvre  sera  une  plateforme  de  gestion  de  données
anonymisées  et  de  flexibilité  technique  en  vue  de
garantir  la  qualité  du service  et  la  transparence de la
gestion des données pour tous les usagers et acteurs. 

Je  pense  que  répondre  par  effet  d’annonce  à  un
problème  aussi  complexe  ne  servirait  à  rien.  Si  c’est
pour déployer des bornes par grappes en oubliant des
zones entières, ce ne serait pas constructif. Si c’est pour
développer des bornes sans se préoccuper des aspects
purement techniques, c’est risquer des black-out locaux
en hiver. 

Les  véhicules  électriques  sont  une  opportunité  en
termes  de  transition,  mais  sont  également  un  risque.
Vous  comprendrez  ma  volonté  d’encourager  une
transition  responsable  et  de  disposer  de  tous  les
instruments  nécessaires  pour  promouvoir
l’électromobilité. 

Cette  situation sera d’autant plus délicate pour les
bornes rapides, celles que la SOFICO devrait déployer.

Comme je l’ai  dit,  la  SOFICO précise son travail
justement  en  ce  moment.  Le  déploiement  de  bornes
purement  publiques  et  d’intérêt  plus  général  doit
pouvoir se réfléchir avec les gestionnaires de réseau de
distribution. Là où Tesla, par exemple, a le choix de ses
implantations et peut guider ses investissements, il en va
évidemment  tout autrement sur des axes de transit  en
vue de garantir le maillage souhaité. C’est un travail en
bonne intelligence qui devra prévaloir entre la SOFICO
et les GRD ou, exceptionnellement, le GRT.

Au-delà, et de manière plus générale, la cartographie
réalisée  montre  clairement  l’importance  de  guider  les
investissements  des  GRD  pour  justement  anticiper  la
pression croissante attendue sur le réseau de très basse,
de basse ou de moyenne tension. 

Je reviens brièvement sur  la  question d’urbanisme
de M. Matagne relative aux stations-services.

Ma surprise venait plus du fait de la précision que
peut  prendre  l’analyse  du  fonctionnaire  délégué.  Ce
n’est  pas  un  blocage  sur  le  renouvelable  qui  est  en
cause,  mais  sur  l’impact  urbanistique.  Le  choix  de
marché  de  l’opérateur  ne  cadre  pas  avec  les  règles
urbanistiques,  un  peu  comme  certains  panneaux
publicitaires.  Dans  les  faits,  les  panneaux
photovoltaïques  ne  servent  pas  directement  à
l’alimentation des véhicules, mais bien pour les activités
connexes de la station.

Je  serais  évidemment  beaucoup  plus  ému  s’il
s’agissait  d’un  problème  récurrent  sur  les  parkings
photovoltaïques.

M. le Président. – La parole est à M. Matagne.

M. Matagne (Les  Engagés).  –  D’abord,  remercier
M. le Ministre pour l’ensemble de ces précisions et mes
collègues qui se sont joints à cette interpellation.

Je partage et je soutiens la remarque de M. Fontaine,
qui dit que le public ne doit pas être le seul à investir
dans les bornes de rechargement. C’est la raison pour
laquelle  j’ai  déposé  une  proposition  de  décret  chez
M. Borsus voici 15 jours, en vue d’aménager le CoDT
permettant  la  facilitation  de  l’implantation  de  bornes
électriques.

Deux mille huit cents  sites  publics  identifiés,
Monsieur le Ministre,  et  vous  dites  aussi  que  vos
prédécesseurs vous ont laissé avec une feuille blanche.
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Je sais qu'on aime bien de temps en temps rappeler à
l'opposition qu'elle a eu des responsabilités,  mais sauf
erreur de ma part, c'était M. Crucke puis M. Furlan qui
vous ont précédé dans cette matière énergétique avec les
bornes.  Autant  le  préciser,  puisque  l'on  souhaite  en
parler.

Interopérabilité  des  bornes  réseau  suffisamment
solide,  je partage vos inquiétudes et le fait  qu'il  faille
assurer le bon fonctionnement des choses.  Concernant
les bornes sur les parkings des grandes surfaces, je suis
ravi  de  vous  l'entendre  dire.  Souvenez-vous,  je  vous
avais  déjà  présenté  l'idée  avec  une  proposition  de
soutien.  C'est  la  première fois  que je  vous entends le
dire.  Cela  me  satisfait  beaucoup.  J'imagine  que  l'on
pourra se retrouver sur les textes que je présenterai chez
votre collègue, M. Borsus.

Douze mille points confirmés, mais j'aimerais juste
savoir,  Monsieur le Ministre,  si  vous  pouvez  me
communiquer  le  document  dans  lequel  l'objectif  est
mentionné, parce que vous nous l'avez dit à plusieurs
reprises,  mais  j'aimerais  savoir  si  c'est  écrit  quelque
part. Or, en l'occurrence, je n'ai pas l'information, mais
j'imagine qu'elle doit exister.

Enfin, comme vous le savez, je resterai évidemment
constructif et j'essaierai de vous aider dans votre travail,
donc compter sur moi, Monsieur le Ministre, pour vous
soutenir et vous apporter des propositions de texte dans
de très brefs délais.

M. le Président. – La parole est à Mme Goffinet.

Mme Goffinet (Les  Engagés).  –  Merci,
Monsieur le Ministre,  pour les précisions apportées.  Je
compléterais  l'intervention  de  mon  collègue,
M. Matagne,  juste  en  donnant  quelques  chiffres  pour
répondre  à  des  questions  ou  des  points  qui  ont  été
soulevés par mes collègues.  Quand je fais état  de ma
province,  vous  voyez  les  dimensions,  une  province
rurale, si l'on se réfère avec les chiffres de l'IWEPS, en
moyenne,  un  travailleur  parcourt  24 kilomètres  entre
son  domicile  et  son  lieu  de  travail.  Si  l'on  prend  la
province  de  Luxembourg,  les  chiffres  sont  beaucoup
plus importants. Les besoins et la couverture en termes
de développement des bornes et en termes de mobilité
sont différents.

La vision FAST 2030 était un document et une étude
stratégique  qui  a  été  votée  par  le  précédent
gouvernement cdH-MR, et que le Gouvernement actuel
a confirmée. Dans ce document, il y a effectivement la
volonté  de  diminuer  la  part  modale  de  la  voiture
d'ici 2030,  mais  je  fais  quand  même  référence  aux
données qui ont été reprises dans le bureau de plan et
qui ont été publiées il  y a moins d'un mois. Celles-ci
annoncent que d'ici 2040, la part modale de la voiture va
passer  de  83 % à  82 %.  Face  à  cette  réalité  et  à  ces
besoins  en  mobilité,  notamment  dans  des  zones  plus
rurales  où  le  train ou le  bus ne  va  pas  répondre  aux

besoins  existants  de  la  population,  il  est  nécessaire
d'anticiper, d'avoir une vision globale et cohérente. C'est
pour cela que j'insistais sur le fait qu'il était nécessaire
aussi de développer des super chargeurs dans plusieurs
endroits  de  la  province  pour  répondre  non seulement
aux besoins de la population, mais à une autre réalité
qui existe déjà dès à présent. 

Vous  savez  qu'une  large  partie  de  la  population
active travaille  au Grand-Duché de  Luxembourg  avec
des véhicules de société électrifiés, donc des besoins se
font déjà ressentir pour parcourir le territoire.  En tout
cas,  pour  le  développement  et  l'ambition  que  vous
soulevez, notamment par rapport à ce nombre de points
de  super  chargeurs,  vous  avez  tout  mon  soutien,
Monsieur le Ministre.  J'espère  que  vous  allez  pouvoir
anticiper le futur comme nos voisins frontaliers, que ce
soient les Pays-Bas ou même le Luxembourg.

M. le Président. – La parole est à M. Fontaine.

M. Fontaine (PS).  –  Merci,  Monsieur le Ministre,
pour les éléments de réponse que vous avez bien voulu
apporter.  Je  vous  rejoins  vraiment  sur  beaucoup  de
points. Je rejoins également mes collègues des Engagés
sur certains points. Juste un petit rappel parce que l'on
semble  l'oublier  quand  même :  certaines  études  ont
quand  même démontré  que  les  recharges  se  faisaient
essentiellement,  pour  certains  même  uniquement,  au
domicile  ou  sur  le  lieu  de  travail.  Je  reste  convaincu
qu’il  faut  des  bornes  de  recharge,  surtout  en  milieu
rural,  rapides,  mais  nous  sommes  toutes  et  tous  de
grands rouleurs de par notre fonction et je vous assure
que,  pour  utiliser  une  voiture  électrique,  j’ai
suffisamment  avec  la  batterie  dont  je  dispose  pour
l’instant,  pour faire  ma journée complète et  recharger
chez moi.

Je  rappelle  aussi,  comme  vous  l’avez  évoqué,
qu’une certaine entreprise américaine ouvre son réseau
aux autres véhicules que ceux concernés, à un tarif qui
me semble  correct.  J’ai  vérifié  encore  hier  soir.  Cela
augmente  évidemment  le  potentiel.  Je  rappelle
également  que  les  bornes  de  recharge  rapide  sont
essentiellement utilisées sur les axes autoroutiers.

Je rejoins Mme la Députée Goffinet, en disant qu’en
milieu  rural,  il  faut  être  attentif  par  rapport  à  cela,
puisque le  véhicule,  qu’il  soit  électrique ou autre,  est
quasi  indispensable  pour  les  gens  qui  habitent  en
province du Luxembourg ou dans le sud de la province
de Namur, puisque là, les réseaux, qu’on le veuille ou
non,  on  n’arrivera  jamais  à  avoir  un  réseau  TEC
performant  qui permette à  tout  le monde de n’utiliser
que cela.

M. le Président. – La parole est à Mme Mathieux.

Mme Mathieux (MR).  –  Monsieur  le  Président,
Monsieur le Ministre, étant une femme et toujours à la
bourre, puisqu’il y a les enfants, la nourriture, le mari et
le travail, je pense qu’un maximum de superchargeurs
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seraient évidemment beaucoup plus efficaces à utiliser
vu  le  manque  de  temps,  un  maximum  de
superchargeurs, un maximum de garanties. Il est certain
que lorsque l’on rentre du travail et que l’on doit, par
exemple,  je  suis  en  maison  citoyenne  je  ne  sais  pas
charger  ma voiture  et  je  dois  aller  dans  un endroit  à
11 heures du soir la charger, quand l’on va faire le plan
des emplacements, il faudra faire attention aux attaques
qui pourraient se produire sur les utilisateurs. Quand on
va dans une pompe à essence le soir, on n’est jamais très
certains de ce qu’il peut nous arriver par-derrière.

Le deuxième point est que si l’on pose beaucoup de
superchargeurs,  il  faut  s’assurer  de  la  capacité  de  la
production  électrique.  J’insiste  aussi  par  rapport  au
caractère des zones rurales qui sont vraiment en déficit
par  rapport  aux  bornes,  nos  longues  distances.  Pour
2030, on avait prévu une part modale de la voiture de
60 %, mais d’après Mme Goffinet, et elle a raison, on
n’y arrivera jamais. C’est inquiétant. 

Une autre chose qui est inquiétante, c’est que, dans
beaucoup de marques de voitures utilisées en Belgique,
leurs  nouveaux  modèles  ne  sont  déjà  plus
qu’électriques.  Par  exemple,  c’est  le cas  des Peugeot,
Citroën,  Renault,  Opel,  Volvo.  Aujourd’hui,  nous  ne
pouvons  plus  parler  de  planning,  d’exercice  et  de
discussions,  il  faut  agir,  parce  que  c’est  simple,  nous
serons tous en train, car il n’y aura plus de voitures.

M. le Président. – La parole est à M. Heyvaert.

M. Heyvaert (Ecolo). – Je voudrais remercier M. le
Ministre pour toutes ses réponses.

Je vais revenir, tant que Mme Goffinet est présente,
mais  je  pense  que  M. Matagne  avait  utilisé  le  même
argument chez M. Borsus il y a 15 jours, lorsque vous
utilisez la moyenne de kilomètres, c’est un peu biaisé.
Dans le sens où 50 % des travailleurs travaillent à moins
de  10 kilomètres  et  50 %  travaillent  à  plus  de
10 kilomètres. Clairement, ce ne sont pas ceux qui font
100 ou 120 kilomètres pour aller à leur travail que l’on
va  viser  pour  le  vélo.  Ce  sont  plutôt  les  autres
personnes.

Par  la  force  des  choses,  lorsque  l’on  prend  des
personnes qui font 100 kilomètres et des personnes qui
font  un  kilomètre,  la  moyenne  se  situe  à  25-
30 kilomètres.  Il  faut  faire  attention  en  prenant  cet
argument, parce que cela nous empêche d’avancer. On a
tous un exemple de quelqu’un qui habite très loin de son
travail, qui habite à Oupeye, par exemple, et qui ne sait
pas prendre les transports en commun ou son vélo pour
aller  à  son travail.  Il  y a  d’autres  personnes que l’on
peut  convaincre de prendre le  vélo ou de prendre les
transports en commun pour aller jusqu’au travail.

Pour répondre à M. Nemes, je pense qu’il faut être
attentif,  vous  avez  entièrement  raison,  sur  le  principe
d’égalité sociale, et que l’offre de transport en commun,
il est strictement nécessaire qu’elle soit plus déployée et

plus  accessible.  Monsieur  le  Ministre,  ce  n’était  pas
l’objet  de  la  question,  pourra  encore  faire  tout  un
plaidoyer sur ce qui a été fait les deux dernières années.

Par contre, voilà, vous utilisez le terme « voiture et
liberté »  qui  est  en  fait,  un  terme  de  marketing  de
multinationales. Donc, voilà, n’essayez pas de remettre
voiture et liberté en même temps. Une voiture est utile
et  nécessaire  à  certains  moments,  pour  certaines
personnes, en fonction des circonstances, mais voiture
égale liberté, c’est tout le marketing qui a été mis autour
de la voiture qui est ancrée vraiment en nous et je pense
que c’est important de pouvoir sortir de cela. 

Alors,  troisième  point,  et  cela  c’est  une  question
personnelle, je ne sais pas si vous allez y répondre, mais
dans toutes vos interventions, vous ne parlez jamais du
vélo. Je me pose donc la question  : comment se fait-il
que  le  vélo,  pour  vous,  ne  soit  pas  une  solution  de
mobilité ?

M. le Président. – La parole est à M. Nemes.

M. Nemes (PTB). – Je vais commencer par répondre
à  M. Heyvaert.  Donc,  Monsieur  Heyvaert,  dans  la
foulée des propos, je peux comprendre que vous n’ayez
pas saisis, mais quand je parlais de liberté de mobilité,
c’était  entre  guillemets  en  citant  le  PDG de Peugeot,
Citroën, Fiat. Ce n’est pas mes propos et effectivement,
je suis d’accord avec vous qu’il s’agit de rhétoriques qui
viennent de ce genre de milieu, mais je ne les fais pas
mien, ici, je les porte pour dire qu’on n’est pas les seuls
à s’inquiéter de la question de la mobilité.  C’est pour
bien dire que ce n’est  pas juste une lubie du PTB de
dire :  « Attention  la  mobilité  pourrait  devenir  un
privilège » et à ça, par contre, je pense que vous, votre
parti  et  moi,  c’est  quelque  chose auquel  nous faisons
attention. À l’autre question que vous me posez, je me
permets, Monsieur le Président, je me permets d’utiliser
sur  ma  réplique  pour  y  répondre.  Effectivement,  je
pense avec vous que la mobilité de demain, elle doit être
articulée autour de plusieurs axes : 

- ce sera le train ;
- ce  seront  tous  les  bus  et  tous  les  moyens  de

transports en commun plus locaux ;
- c’est toute la mobilité douce et donc, là-dedans,

vous pouvez introduire les vélos, les trottinettes
partagées, le téléférique, et cetera ;

- c’est la voiture. 

Donc, effectivement, par contre,  à ça,  le corollaire
par  rapport  au  débat  de  maintenant  et  pourquoi  c’est
important, c’est qu’il va y avoir besoin de voitures dans
le futur, même quand on sera à du 100 % renouvelable,
et cetera. Dans une part  modale beaucoup plus faible,
j’espère pas plus de 20 %, on va voir ce qui est faisable
et  comment  on  le  développe,  mais  cela,  ce  n’est  pas
possible uniquement  en  le  souhaitant.  Que met-on en
place pour y arriver ? C’est bien la question. 
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Par rapport, maintenant, aux réponses de Monsieur
le Ministre, la complexité du problème que vous avez
souligné, je pense, applique une planification rigoureuse
de  la  transition  énergétique  pour  éviter  les  black-out,
pour  éviter  les  problèmes  que  vous  avez  soulevés,
d’aller trop vite dans un sens ou trop vite dans l’autre. 

Et sur la question que je vous avais posée du budget
de savoir comment et  quand ils  seront  installés,  votre
réponse  est  assez  claire.  Je  reviendrai  vers  vous
concernant  cette  cartographie  et  sur  le  timing  de
placement  des  bornes,  mais  votre  propos  me  semble
assez cohérent à ce sujet. 

Maintenant, concernant la réponse concrète pour la
population  parce  qu’il  y  a  la  question  en  tant  que
député,  mais  maintenant  la  réponse  concrète  à  la
population de comment vais-je faire dans les quelques
années  à  venir ?  Mais  là,  on  n’y  est  pas  encore,  on
encourage,  on  pousse  vraiment  à  fond  les  gens  vers
l’électrique, mais il reste encore beaucoup de questions
et  d’incertitudes :  le  prix,  l’équipement  à  domicile,  la
facture d’énergie qui explose.  Il  va falloir que vous y
répondiez  par  un  plan  clair  de  déploiement  de  la
solution de la voiture électrique et là, je pense que l’on
n’y est pas encore.

M. le Président. – Des motions ont été déposées en
conclusion  de  l'interpellation  de  M. Matagne.  La
première,  motivée,  a  été  déposée  par  M. Matagne,
Mme Goffinet  et  M. Antoine  (Doc.  961  (2021-2022)
N° 1)  et  la  seconde,  pure et  simple,  par  M. Heyvaert,
Mme Mathieux et  M. Fontaine (Doc. 962 (2021-2022)
N° 1).

L'incident est clos.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT D’ALTERNATIVES DE

TRANSPORT VERS BRUXELLES SUITE À LA
DÉCISION DE DÉMOLITION DU VIADUC

HERRMANN-DEBROUX »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le développement d’alternatives de
transport  vers  Bruxelles  suite  à  la  décision  de
démolition du viaduc Herrmann-Debroux ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
les débats parlementaires, voici 15 jours, à propos de la
démolition du viaduc Herrmann-Debroux méritent, me
semble-t-il,  de  clarifier  très  largement  cette
problématique.  À  la  suite  de  vos  réponses  et  aux

échanges  qui  les  ont  accompagnées,  il  apparaît
différentes vérités que plus personne, me semble-t-il, ne
peut  discuter  aujourd’hui.  À  titre  personnel,
manifestement, vous êtes favorable à la démolition du
viaduc  pour  favoriser,  entre  autres,  du  « tout  à  la
voiture ». 

En outre, les Régions flamandes et wallonnes ont bel
et bien été consultées à plusieurs reprises par la région
Bruxelloise  en  date  des  26 septembre 2019,
7 octobre 2019 et 25 février 2021. Nos amis flamands,
ont,  semble-t-il,  obtenu  une  étude  croisée  avec
Bruxelles et nous, l’assurance d’une concertation sur les
modalités  de  la  démolition  du  viaduc  et  non  sur  le
principe  de  cette  démolition.  À  ce  stade,  aucune
alternative  hors  RER  n’a  été  formellement  arrêtée.
Bruxelles, me semble-t-il, est légitime dans sa volonté
de revoir son espace urbain et de modifier ses voiries. À
nous  d’imaginer,  d’ores  et  déjà,  des  alternatives  de
mobilité  si  cette  Région  refusait  la  concertation  que
nous appelons de tous nos vœux, et c'est le cinquième
point :  aujourd'hui,  seuls  les  Engagés  revendiquent
encore une concertation proactive avant décision.

Monsieur le Ministre,  allez-vous  –  et  j'arrive
directement  au  but  –  allez-vous  coupler  au  P+R  de
Louvain-la-Neuve une offre dense express des TEC afin
de  faciliter  l'accessibilité  aux  communes  limitrophes
d'Herrmann-Debroux et de valoriser un parking que par
ailleurs, je connais bien pour l'avoir signé en son temps.

Comptez-vous,  dans  les  prochains  mois,  déployer
des  bus  express  Jodoigne-Bruxelles,  voire  Éghezée-
Perwez-Bruxelles ?  Comptez-vous  aménager  des
parkings de  délestage  à  la  lisière  du  territoire  wallon
couplés avec une offre de bus grand confort ?

Par ailleurs,  comptez-vous réaliser  –  je  pense  que
vous en avez donné l'information à la presse, mais vous
me  le  direz  ici  –  un  authentique  corridor  cyclable
sécurisé  le  long  de  la N4 et  de  l'E411 pour  rejoindre
Bruxelles ?  J'ai  cru  lire  que  les  travaux  devaient
commencer  en  septembre ;  vous  me  confirmerez,
j'imagine, et les montants subséquents.

Enfin,  allez-vous  saisir  le  comité  de  concertation
pour forcer un accord de coopération avec la Flandre et
Bruxelles  concernant  pour  le  moins  la  promotion  de
covoiturage ?  Parce  que  si  nous  ne  parvenons  pas  à
partager les voitures, nous devrons les démultiplier sur
l'autoroute,  et  l'on  voit  aujourd'hui  à  la  lumière  des
travaux  qui  se  réalisent  à  Rosières,  à  la  lumière  du
rétrécissement du nombre de bandes de circulation au
sein  de  Bruxelles,  combien  l'accès  par  la  voiture  est
devenu  de  plus  en  plus  difficile,  voire  ingrat,  sinon
même impossible  à  certaines  heures.  Je  pense  que  le
covoiturage  reste  une  solution d'avenir.  Encore  faut-il
pouvoir la forcer dans les différents contacts que vous
avez vos homologues bruxellois et flamands. D'ores et
déjà merci de vos réponses.
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M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, la
Région bruxelloise est  en effet  légitime pour repenser
son espace urbain et envisager les réaménagements de
voirie que cela implique, et comme je le répète chaque
occasion que vous m'offrez de m'exprimer sur le sujet,
les alternatives sont primordiales pour les Wallonnes et
les  Wallons  se  rendant  quotidiennement  ou  plus
épisodiquement dans notre capitale.

Vous  évoquez  tout  d'abord  les  lignes  express.  En
effet, la Wallonie dispose d'une offre express importante
entre  Louvain-la-Neuve,  Wavre  et  les  communes
bruxelloises accessibles via l'E411, vous la connaissez
bien. À l'heure de pointe, cela représente de l'ordre d'un
bus toutes les 10 minutes depuis Louvain-la-Neuve vers
une  destination  bruxelloise,  complémentairement  aux
destinations proposées par l'offre ferroviaire, elle-même
déjà très importante sur la ligne Bruxelles-Namur.

En ce qui concerne la création de nouvelles lignes de
bus express, vous m'avez posé une question écrite sur le
sujet il y a peu à laquelle j'ai répondu, ce 20 mai dernier,
mais vous n'avez peut-être pas encore eu l'occasion de
lire  la  réponse.  Ces  éventuelles  lignes  seront  donc
étudiées lors du redéploiement de la zone Brabant Est
dont le démarrage de l'étude est prévu fin 2022.

Par ailleurs,  étant  donné que  vous avez  largement
participé à ce projet, vous n'oublierez évidemment pas
la présence de cette infrastructure majeure qu'est le P+R
de Louvain-la-Neuve, vous venez de l'évoquer, et c'est
plus  de  2 000 places.  Ce  parking,  dont  le  succès  est
jusqu'à  présent  malheureusement  tout  relatif  a
récemment  obtenu la finalisation de ces  voies d'accès
direct depuis la E411 afin d'offrir une alternative de plus
en plus qualitative,  et  nous l'espérons,  qui  convaincra
encore  plus  nos  concitoyens.  De  plus,  l'OTW  et  le
SPW MI travaillent  actuellement  à  aménager  un  arrêt
express à proximité de ce P+R.

De manière générale, en termes de P+R – on le voit
à Louvain-la-Neuve – il ne suffit pas de créer de l'offre
pour avoir du succès. Plusieurs conditions doivent être
au rendez-vous pour assurer une utilisation optimale de
ce type d'infrastructure. Il ne faut pas par exemple que
le  P+R  soit  trop  proche  de  la  destination  finale  du
voyageur, sous peine que celui-ci préfère terminer son
trajet  en  voiture,  tant  qu'à  faire,  ou  encore  que  la
politique  de  stationnement  de  la  ville  concernée  soit
volontariste et cohérente avec de tels dispositifs.

En  termes  d'incitation  au  covoiturage,  il  faut
composer avec la décision de la Région flamande qui
refuse toujours la continuité sur son territoire de l'usage
de la bande d'arrêt d'urgence pour la mobilité collective,
et concernant le vélo, le Gouvernement a, dès l'entame
cette  législature,  saisi  l'opportunité  de  prolonger  les

cyclostrades du corridor vélo venant de Bruxelles. C'est
ainsi,  comme  vous  l'évoquiez,  que  les  travaux
d'aménagement  cyclable  sur  la N275  se  dérouleront
entre  le  château  de  La  Hulpe  et  Hoeilaart.  La
prolongation vers le centre de La Hulpe est également
prévue très prochainement et l'étude d'une prolongation
vers  Ottignies  va  également  être  lancée.  Pour  la
cyclostrade le long de la E411 et de la N4, les premiers
travaux seront adjugés cette année pour commencer au
début  de l'année  prochaine  entre Louvain-la-Neuve et
Louvrange.  Les  tranches  d'adjudication  suivantes
suivront en 2023 et 2024.

Plus  à  l’est,  des  études  seront  également  lancées
pour les itinéraires le long de la N5 et L124. 

Soyez  rassuré  sur  le  fait  que  la  Flandre  est
également en train de concrétiser ses projets,  de sorte
que la continuité des aménagements sera bien assurée. 

En  conclusion,  des  alternatives  à  la  voiture
individuelle  existent  réellement  pour  rejoindre
Bruxelles,  outre celles  offertes  par  le ferroviaire et  le
RER. Nous maintenons nos efforts pour accroître encore
davantage ces alternatives. C’est un travail qui devra se
poursuivre dans les prochaines années.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  prends  note  des
réponses de M. le Ministre, qui m’amènent à quelques
réflexions.  Il  faut  relancer  d’urgence  la  concertation
avec la Flandre, Bruxelles et même le Fédéral pour la
promotion  du  covoiturage,  parce  qu’il  y  a  aussi  des
dispositions fiscales pour les y inciter. Cela passe, me
semble-t-il, par une saisine du Comité de concertation.
Il faut tenir bon. En 2011, nous avions déjà obtenu un
accord de coopération, qui n’est pas inaccessible même
s’il est toujours difficile.

Pour le P+R, j’en suis très fier. C’est un parking de
grande  dimension,  qui  a  été  cofinancé  par  la  SNCB,
Infrabel et la Région wallonne. C’est donc là un double
financement qui va s’avérer utile dès lors que le quartier
Courbevoie  sera  terminé,  dès  lors  surtout  que  l’accès
que l’on attend depuis des années entre la E411 vers ce
parking sera réalisé,  avec toutes les difficultés en lien
avec le non-paiement de l’entreprise. Ce parking ne peut
être valorisé complètement que s’il y a effectivement –
j’ai  entendu  que  vous  étudiez  la  question  –  un  bus
express à partir de là vers Bruxelles. 

Ces lignes express, je les connais bien. Vous avez eu
la  gentillesse  de  le  reconnaître,  j’en  avais  lancé
plusieurs  et,  aujourd’hui,  elles  fonctionnent  toujours,
preuve de leur intérêt.  J’ai  la conviction qu’une ligne
directe du P+R vers Bruxelles de manière régulière, à
différentes heures, est de nature à y répondre.

Enfin, je reste malgré tout attentif à des parkings de
délestage  plus  au  nord,  qui  pourraient  aussi  être  une
solution  parce  que,  se  rapprochant  de  Bruxelles,  les
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derniers  kilomètres  à  parcourir  seraient  peut-être  plus
brefs et pourraient faire l’objet de connexions par bus.

Je  tiens  à  saluer  l’aménagement  prochain  d’un
corridor  cycliste.  La  seule  manière  –  et  la  Cour  des
comptes vous a un peu critiqué à ce propos – de faire un
basculement modal vers des vélos professionnels, c’est
d’avoir  des  lignes  qui  permettent  de  rejoindre  son
travail.  Voilà  qui  devrait  être  le  cas  pour la  N4 et  la
E411.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DE LA

CYCLOLOGISTIQUE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  développement  de  la
cyclologistique ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
la livraison dans les villes peut être assez compliquée.
Nous avons déjà tous connu les routes bloquées par un
camion sous le motif de livraison, sans connaître le délai
de ce stationnement forcé. Ainsi, depuis quelque temps,
une alternative s’est développée dans les villes : le vélo-
cargo.

Bpost  et  des  acteurs  indépendants  comme  Urbike
ont développé cette activité afin de fluidifier la mobilité
dans les villes. Pour Coolblue, un service de commerce
d’électroménager et de matériel électronique, c’est une
approche  habituelle  dans  les  zones  urbaines,  où  le
service à un magasin qui lui  sert  de hub de livraison
cycliste à Bruxelles, Zaventem, Gand, Anvers, Courtrai
et Hasselt.

À  Bruxelles,  90 %  des  livraisons  des  articles  de
petite taille, jusqu’à l’ordinateur portable, arrivent chez
les clients par vélo-cargo.

Paul  Vanwambeke,  Urban  Logistics  Director  à
Bpost,  explique  que  Bpost  a  développé  un  concept
d’écozone  qui  combine  camionnettes  électriques  et
vélos-cargos.  Il  a  été  testé  à  Malines et  se développe
dans d’autres villes du pays.

Actuellement,  Bpost  a  déployé  une  flotte  de
160 vélos-cargos  et  cette  dernière  sera  doublée  sur  le
court  terme.  Après  un  projet-pilote  à  Malines,  les
écozones seront prochainement développées à Louvain,
Mons, Charleroi, Namur, Bruges et Bruxelles.

Mi-2021, vous avez déclaré que l’enquête auprès des
professionnels de la livraison à vélo a révélé plusieurs
catégories  d’obstacles  –  économiques,  politiques,
sociaux  et  d’infrastructures  –,  mais  que,  en
collaboration avec l’administration, un plan de travail a
été  défini  pour  la  période 2021-2022  pour  le
déploiement de la cyclologistique. 

Aujourd’hui, qu’en est-il ? Mi-2022, quelles sont les
avancées reconnues dans ce plan de travail ?

Vous avez également déclaré : « Des aides au secteur
sont  également  à  l’étude.  À  titre  d’exemple,  mon
cabinet  étudie la  possibilité  d’octroyer des aides pour
l’acquisition  de  matériel  ou  encore  le  développement
d’un  mécanisme  de  financement  des  externalités
positives. »  Aujourd’hui,  comptez-vous  octroyer  des
aides  en  faveur  de  la  cyclologistique ?  Dans
l'affirmative, selon quelles modalités et conditions ?

Juste pour votre information, je crois que vous ne
l’ignorez  pas,  Bruxelles  octroie  une  prime  de
4 000 euros  par  vélo-cargo  et  de  2 000 euros  par
remorque au vélo. C’est dire qu’il y a là un incitant très
significatif pour assurer un basculement et la livraison
qu’ils permettent. 

Très  simplement,  Monsieur  le  Ministre,  avez-vous
des  objectifs  chiffrés  pour  le  développement  de  la
cyclologistique en Wallonie ? Dans quels délais ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
comme vous le soulignez, les enjeux liés au transport de
marchandises  en  ville  sont  prégnants  et  touchent  de
nombreux  domaines,  que  ce  soit  le  développement
économique,  la  sécurité  ou  encore  le  partage  de
l’espace. Ces enjeux sont d’ailleurs clairement identifiés
au  sein  de  la  stratégie  régionale  de  mobilité.  Le
programme  de  travail  s’est  construit  en  collaboration
avec  mon  administration.  Il  s’est  appuyé  sur  des
échanges avec différents acteurs, comme la Région de
Bruxelles-Capitale  qui  a  pu  engranger  ces  dernières
années  une  expérience  très  intéressante  dans  ce
domaine, l’Union wallonne des entreprises ou encore les
entreprises du secteur. 

Ce  plan  de  travail  s’articule  autour  de  plusieurs
axes :

- tout  d’abord,  la  structuration  progressive  du
secteur et le renforcement de sa visibilité. Je peux
citer  comme  actions,  la  subvention  à  la
Fédération des coursiers à vélo, les actions dans
le cadre de la semaine de la mobilité ou encore
l’intégration  à  venir  dans  les  outils  de
communication  du  plan  d’action  Wallonie
cyclable,  en  cours  de  discussion  au  sein  du
Gouvernement ;
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- ensuite, la levée des obstacles législatifs pour le
développement  de  l’activité,  par  exemple,  la
possibilité d’utiliser des remorques de plus d’un
mètre dans le cadre de projet pilote.

Mon cabinet a également analysé l’opportunité d’un
soutien financier au secteur, et ce de deux manières : un
subside à l’acquisition de matériel et un soutien direct à
l’activité  de  livraison.  Cependant,  les  obstacles
juridiques  pour  ce  dernier  point  sont  importants.  Dès
lors, il a été décidé de séparer les deux démarches et,
pour  cette  année,  d’intégrer  la  prime  à  l’achat  de
matériel au sein du dispositif des aides vélo existantes
afin de favoriser  la  synergie et  la  lisibilité  des  divers
mécanismes  de  soutien.  L’arrêté  du  Gouvernement
wallon devrait être soumis avant l’été au Gouvernement.
L’objectif  est  une  intensité  d’aide  comparable  à  celle
utilisée en Région de Bruxelles-Capitale.

Enfin  dans  le  cadre  du  PRW,  nous  préparons
actuellement un cahier des charges afin de définir avec
les principales agglomérations wallonnes des projets liés
à la logistique urbaine. 

Vous  noterez  que  je  m’attelle  à  créer  un  contexte
favorable au développement de la cyclologistique, et ce
dans  l’ensemble  des  compétences  régionales :
réglementaires, infrastructurelles et économiques.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les Engagés). – Je me réjouis de voir
que le Gouvernement  wallon se saisit,  certes  avec un
peu de retard, de la problématique et de la dynamique
des vélos-cargos. J’entends bien, Monsieur le Ministre,
l’arrêté avant les vacances, première lecture, j’imagine.
Cela veut dire que l’on peut espérer l’instauration de la
prime  pour  2023,  le  temps  du  parcours  traditionnel,
Conseil d’État et autre, avec une variation, si j’ai bien
compris, entre 2 000 et 4 000 euros pour celles et ceux.
Il restera à définir les écozones, c’est-à-dire les zones
dans  et  autour  des  villes,  pour  permettre  le
ravitaillement pour les vélos-cargos. Il y a là, encore un
travail  important  à  mener,  mais  je  vous  encourage  à
progresser  parce  que  nous  sommes  au  cœur  du  vélo
professionnel, et non pas du vélo de loisir. Si je devais
faire des choix, ce qui n’est pas le cas, c’est le vôtre,
vous  devriez  concentrer  des  moyens  sur  ce  type
d’actions.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE
DÉVELOPPEMENT DU TICKET DE

TRANSPORT UNIQUE BRUPASS (XL) »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sur  « le  développement  du  ticket  de
transport unique Brupass (XL) ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
depuis  le  1er février 2021,  de  nouveaux  titres  de
transport combinant STIB, TEC, De Lijn et SNCB sont
disponibles à Bruxelles sous l’acronyme, mieux connu
de Brupass.

Selon  les  différents  Gouvernements  régionaux  et
fédéral,  les  sociétés  de transport  en commun,  ce  sont
ainsi 1,3 million déplacements en voiture qui pourraient
désormais  s’effectuer  via  les  transports  publics.  Les
navetteurs  pourront  emprunter  indifféremment  les
véhicules  des  quatre  opérateurs  au  moyen  d’un  seul
ticket de transport à tarif unique.

Aujourd’hui,  reconnaissons-le,  l’avantage  est  réel
puisqu’il n’y a plus qu’un tarif unique, avec un ticket
pour la zone XL à 3,10 euros, un pass de 10 trajets pour
21 euros et un abonnement pour 78 euros le mois et 780
par an. Reconnaissons néanmoins, c’est tout le sens de
mon  intervention,  que  le  ticket  comporte  des
inconvénients et non des moindres, puisqu’il ignore très
largement  des  navetteurs  pourtant,  au  premier  chef,
concernés par  le transport  vers Bruxelles,  c’est-à-dire,
les  Brabançons  wallons.  Seul  le  site  de  la  gare  de
Braine-l’Alleud est concerné.

Pourtant,  cette  extension  trouve  une  nouvelle
légitimité avec, notamment – nous en avons évoqué la
question  –  la  décision  de  la  destruction  du  viaduc
Herrmann-Debroux, sans compter la réduction de six à
quatre bandes de l'E40, le projet SmartMove ou encore
les  entrées  du  Bois  de  la  Cambre.  Bref,  aujourd'hui,
nous devons rechercher des alternatives et ce Brupass en
est manifestement une déclinaison.

Lors de la commission du 7 juin 2021 – il y a à peu
près  un  an  –,  vous  m'aviez  déclaré  que  vous  aviez
chargé le comité fédéral de pilotage du RER d'analyser
les  possibilités  d'étendre  l'actuelle  zone  de
11,5 kilomètres autour de la Grand-Place de Bruxelles et
d'étudier  les  impacts  techniques,  commerciaux  et
financiers de cette nouvelle zone – plus large donc – à
définir exactement.

La première était la relance de l'étude dite « Article
13 » de la convention de coopération RER signée entre
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l'entité  fédérale  et  fédérée.  Le  cahier  des  charges  de
cette étude a été finalisé peu après. 

Enfin, vous m'expliquiez qu'une première partie des
résultats était attendue pour juin 2022. Je suis donc au
rendez-vous pour prendre mon ticket.

Monsieur  le  Ministre,  quels  sont  les  premiers
résultats  tangibles ?  Quelles  sont  les  nouvelles  zones
concernées ?  Quels  sont  les  impacts  financiers  et
techniques ?  Surtout,  quel  calendrier  est  fixé  pour
permettre  à  un  plus  grand  nombre  de  Brabançons
wallons de disposer de ce fameux ticket Brupass ?

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, le
Brupass  est  un projet  qui  s'inscrit  pleinement  dans  la
vision FAST de la Wallonie afin de favoriser le transfert
modal  vers  les  transports  en  commun.  Les  quatre
ministres  de  la  mobilité  soutiennent  activement  cet
objectif.

La stratégie de tarification du Brupass XL est que le
prix d'un forfait 10 voyages coûte sept fois plus cher que
le  ticket  simple ;  l'abonnement  annuel dix  fois
l'abonnement  mensuel ;  le  ticket  24 heures  la  moitié
d'une  carte 10  voyages ;  toute  offre  multimodale  doit
être plus chère qu'une offre monomodale similaire et la
carte Brupass XL 10 voyages doit dépasser au plus tôt
25 euros.

On  voit  donc  à  quel  point  il  s'agit  d'un  travail
financier  technique  et  complexe  pour  que  les  quatre
opérateurs  de  transports  publics  marquent  leur  accord
sur  les  différents  tarifs.  C'est  le  cas  pour  la  zone  de
11,5 kilomètres autour de la Grand-Place de Bruxelles.
Ce le sera d'autant plus pour la zone de 30 kilomètres.

Pour  l'étude « Article  13 »,  le  groupe opérationnel
RER  a  constitué  un  groupe  de  travail  « Article  13 »
formé  d'experts  des  quatre  opérateurs  du  transport
public pour assurer collégialement le suivi technique de
l'étude.  L'étude  comporte  deux  volets  qui  seront
analysés simultanément. Les conclusions de cette étude
devront  donner  un  éclairage  sur  la  pertinence  et  la
définition  d'une  zone  d'intégration  tarifaire  élargie
autour de Bruxelles. 

Le  premier  volet  concerne  l'approfondissement  et
l’actualisation  des  connaissances  sur  la  demande  de
mobilité de la zone RER, la quantification du volume de
déplacements,  l'identification  des  nouveaux
comportements  de  mobilité  post-covid,  télétravail,  et
cetera, y compris en heures creuses le soir et le week-
end et y compris les motifs de déplacements personnels.

Le  second  volet  traite  de  l'identification  des
complémentarités existantes et  potentielles entre mode
et opérateurs de transports publics dans la zone RER, la

recherche des chaînons manquants et  des redondances
éventuelles, le degré d'utilisation de l'offre de transport,
l'apport des autres modes – voitures, vélos, et cetera.

Le cahier  des charges  de cette  étude a été envoyé
aux  candidats  retenus  le  15 avril 2022.  Le  marché
devrait  être  attribué  en  juillet 2022  et  la  mission  de
consultance portera sur une durée d'environ 15 mois.

Il est vrai que cette procédure a pris plus de temps
que prévu, mais je rappelle que ce travail repose sur une
collaboration entre les  quatre opérateurs  de transports
publics, ce qui ne simplifie évidemment pas toujours les
choses. Le lancement imminent de cette étude est donc
une étape importante dont je me réjouis et qui permettra
d'avancer dans la mise en œuvre de l'élargissement de la
zone concernée par le Brupass XL.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Si  l'on  peut
s'enthousiasmer sur l'objectif de passer de 11 kilomètres
à 30 kilomètres par rapport à la Grand-Place, je pense
que  nous  pouvons  tous  convenir  de  l'intérêt  de  la
formule. 

Reconnaissons quand même, Monsieur le Ministre,
qu'il  y  a  un côté  navrant,  c'est  la  lenteur  extrême de
réaliser  d'abord  l'étude,  de  désigner  le  consultant,
d'attendre ses réactions... Tout cela va nous amener, si
j'entends bien, à 15 mois. Nous serons fin 2023, ce qui
veut donc dire qu'il est probable que nous n'aurons pas
l'extension de Brupass durant cette législature.

Pour moi, c'est vraiment décevant, parce qu'il y avait
là  une  simplification,  une  efficacité,  une  perméabilité
entre les différents moyens de transport en publics, qui
était particulièrement encourageante, que cela soit pour
les étudiants ou pour les travailleurs.

Je  partage  l'enthousiasme,  mais  je  ne  peux  pas
cacher  ma déception  quant  à  la  modalité  et  quant  au
retard  que tout  cela  a  pris,  nous reportant  au-delà  de
cette législature.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « LE MANQUE
D'INTÉRÊT POUR LE VÉLO EN ENTREPRISE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « le manque d'intérêt pour le vélo en
entreprise ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.
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M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
à  l'heure  où  la  transition  écologique  devient  une
nécessité, nous avons dû réfléchir à divers moyens pour
inciter  les  Wallons  à  préférer  les  modes  doux  à  la
voiture.  Les  primes  vélos  lancées  en  Wallonie  sont  à
l'heure  du  premier  bilan.  Elles  ont  été  lancées  afin
d'inciter les particuliers et les entreprises à utiliser les
deux roues pour les déplacements entre le domicile et le
travail  ou  lors  de  déplacements  professionnels.  Vous
avez  déclaré  que,  au  25 mai,  le  rythme d'introduction
des  nouvelles  demandes  de  primes  « particuliers »
atteignait les 16,5 primes par jour sur les 32 mois. Ce
sont ainsi 3 546 primes qui ont été octroyées.

Pour rappel,  la prime concerne tout achat  effectué
entre le 1er juillet 2020 et le 31 décembre 2024 et varie
entre 50 euros et 1 250 euros selon le type de vélo et le
profil de l'utilisateur. Reconnaissons que si l'objectif est
ambitieux, du côté des entreprises et de la demande de
vélos de service, le bilan est largement plus mitigé.

D'après  les  chiffres  disponibles,  336 primes
seulement  ont  été  octroyées  au  25 mai  suite  à
385 demandes. À la lecture des budgets de l'opération,
sur  les  4 millions  d'euros  de  subsides  prévus,  il  en
resterait  encore  3 millions.  Mais  vous  me  le
confirmerez,  bien  évidemment.  Face  à  cela,  votre
cabinet a déclaré vouloir relancer une campagne afin de
sensibiliser les entreprises, mais aussi les associations et
les  communes  à  ce  mode de déplacement.  Outre  une
opération  de  sensibilisation,  quelles  autres  actions
comptez-vous mettre en place afin de favoriser l'usage
du vélo dans le milieu professionnel ?

Ne serait-il  pas  opportun d'agir  sur  d'autres  volets
tels  que  solliciter  auprès  de  votre collègue fédéral  en
charge  des  Finances  une  augmentation  de  l'indemnité
kilométrique ou de sa déductibilité dans le chef de celle
qui l'accorde, de manière à favoriser encore l'usage du
vélo ce que réclament différentes associations que par
ailleurs vous connaissez bien ?

Enfin,  tout  à  l'heure  nous  avons  évoqué  le  fait
d'envisager d'aménager des voies cyclables le long des
grands  axes  de  communication  de  manière  sécurisée.
Cela permettrait d’offrir visuellement l'alternative entre
la voiture et le vélo qui ne tiendrait pas le bas du côté,
mais cette fois-ci  le haut du pavé pour permettre aux
travailleurs de rejoindre leur société ou leur entreprise.

Voilà  le  bilan.  L'objectif  était  certes  ambitieux.
Reconnaissons que le résultat à ce jour est plus que tiède
et il mérite un fameux coup de fouet et c'est peut-être
cela que vous allez m'indiquer dans votre réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, je
voudrais tout d'abord préciser qu'il  me semble un peu
rapide de juger de l'intérêt des entreprises pour le vélo

uniquement  sur  base  de  la  quantité  de  primes  vélos
demandées. Pour illustrer mes propos, je voudrais vous
rappeler  le  soutien  apporté  par  la  Région  wallonne
depuis plusieurs années à la cellule Mobilité de l'Union
wallonne des entreprises afin de sensibiliser, informer et
former les entreprises à la gestion de la mobilité. 

Depuis 2017, cette cellule de l'UWE a intégré dans
ses actions l'opération « Tous vélo-actifs ». Celle-ci est
une opération de sensibilisation et  de communication,
issue  du  premier  plan  Wallonie  cyclable,  ayant  pour
objectif  de  promouvoir  les  déplacements  domicile-
travail à vélo selon plusieurs approches. 

Premièrement,  le  projet  « Tous  vélo-actifs
Entreprises » qui propose à de gros employeurs privés
ou  publics  ayant  au  moins  un  siège  d'activité  en
Wallonie, un accompagnement personnalisé sur le long
terme  pour  les  aider  à  mettre  en  place  une  véritable
politique de promotion et de développement de l'usage
du vélo. Un label officiel, décerné par la Wallonie, vient
récompenser cet engagement en faveur du vélo. 

Ensuite, le projet « Tous vélo-actifs Start », qui est
un  accompagnement  au  démarrage  d'une  politique
d'utilisation  du  vélo  s'adressant  à  de  plus  petites
entreprises ou aux entreprises ayant un potentiel cycliste
réduit. Il  s'agit d'analyser la situation et de fournir les
pistes  et  les  outils  pour  mettre  en  selle  davantage  de
travailleurs.  Une  autre  partie  du  projet  concerne  la
cyclologistique ou comment sensibiliser les entreprises
aux livraisons à vélo. 

Enfin, il  y a également le projet « Tous vélo-actifs
Communes »,  qui  est  un  concept  en  cours  de
développement  proposé  aux  administrations
communales  wallonnes  pour  encourager  le  personnel
communal  à  choisir  le  vélo  comme  mode  de
déplacement domicile-travail. 

Pour vous démontrer concrètement la motivation des
entreprises à développer le vélo dans leur politique de
mobilité, je peux citer deux exemples récents. Le 5 juin
dernier,  mon administration a  participé à une réunion
organisée par le BEP afin de réfléchir aux pistes pour
améliorer  les  cheminements  cyclopiétons  au  sein  du
parc  d'activité  économique  de  Fernelmont.  Le  3 juin,
Journée internationale du vélo,  j'ai  eu l'occasion de la
célébrer en compagnie d'entreprises et de travailleurs de
Leuze-en-Hainaut  qui  souhaitent  précisément  accorder
plus de place à la mobilité active.

À cette occasion, le groupe de travail « Mobilité du
parc  d’activités  économiques »  a  organisé  une  après-
midi  d’activités  autour  du  vélo  à  destination  des
travailleurs  du  parc  d’activités  économiques  de
Leuze Europe. Avec la participation d’acteurs de terrain
comme le GRACQ, La Véloterie  ou encore la cellule
Mobilité de l’Union wallonne des entreprises. Je peux
vous assurer que la motivation des entreprises pour les
modes actifs était bien palpable.
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De manière générale, comme j’ai déjà pu l’indiquer
en réponse à diverses questions parlementaires, jamais
autant de moyens budgétaires n’ont été consacrés aux
infrastructures cyclables.

Quant  au  montant  maximum  de  l’indemnité
kilométrique,  celui-ci  continue  à  augmenter.  Le
1er avril,  mon collègue fédéral,  le  ministre  Gilkinet  a
indiqué que 240 millions d’euros seront mis sur la table
pour  promouvoir  le  vélo  dans  les  déplacements
domicile-travail, par exemple, via une augmentation de
l’indemnité kilométrique ou l’élargissement des secteurs
qui en bénéficient.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Je  mesure,  à  la
réponse  du  ministre,  que  l’intention  est  louable  et  la
bienvenue, mais que le bilan reste malgré tout mitigé du
reste. Il n’y a pas que moi qui l’affirme.

Monsieur  le  Ministre,  votre  cabinet  lui-même  a
évoqué une relance d’une campagne de sensibilisation,
preuve s’il en est que la prime n’a pas atteint totalement
la cible que vous convoitiez.

Je relève, par ailleurs, l’intérêt de l’Union wallonne
des entreprises, à travers différentes actions et j’espère
que les montants promis au niveau fédéral  vont venir
vite pour conforter la démarche qui est la vôtre, en lui
donnant  davantage  d’efficacité.  Il  y  a  là  une  forme
d’urgence. J’espère qu’elle sera bien comprise par tout
un chacun.

QUESTION ORALE DE M. ANTOINE À
M. HENRY, MINISTRE DU CLIMAT, DE
L’ÉNERGIE, DE LA MOBILITÉ ET DES

INFRASTRUCTURES, SUR « L’AVENIR DE LA
LIGNE TEC 568 »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question orale de M. Antoine à M. Henry, Ministre du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « l’avenir de la ligne TEC 568 ».

La parole est à M. Antoine pour poser sa question.

M. Antoine (Les Engagés). – Monsieur le Ministre,
voilà  une  ligne  qui  suscite  bien  des  commentaires  en
tout genre. Du reste, la ligne TEC 568, bien connue des
Villersois,  puisqu’elle  est  restée pendant  longtemps la
seule ligne de bus passant dans la commune. Elle relie
pour l’instant la gare de Fleurus et celle de Nivelles, en
entrant dans les villages de Marbais et de Sart-Dames-
Avelines, le long de la nationale. Cependant, d’après le
collège  communal,  sa  survie  est  menacée,  puisque
l’opérateur de transport de Wallonie envisagerait de la
transformer en ligne uniquement scolaire,  ne circulant
plus en journée. 

En  effet,  vous  auriez  également  déclaré  que  le
parcours de la ligne 568 serait trop similaire à celui de
la ligne Express 5, reliant Nivelles à Namur. Notons du
reste  que,  la  locale  Ecolo  de  Villers-la-Ville  a
récemment déclaré que la consultation citoyenne, qui est
une  phase  fondamentale,  n’a  pas  été  exposée  aux
Villersois.  Confirmez-vous  cet  état  de  fait ?  Une
consultation peut changer la donne et  faire  évoluer  le
projet.  Si  l’on  peut  se  réjouir  de  la  nouvelle  ligne
express  entre  Gembloux,  Louvain-la-Neuve et  Wavre,
on  comprend  moins  l’absence  de  réponse  ou
l’établissement  d’un  calendrier  précis  pour  d’autres
lignes, voire leur possible suppression.

Comment,  Monsieur  le  Ministre,  inciter  nos
concitoyens  à  utiliser  les  transports  en  commun  en
agissant de la sorte ? Pourtant, il y a peu, nous avions
déjà débattu sur le manque d’offre du TEC pour l’est du
Brabant  wallon,  ainsi  que  pour  cette  zone  sud  très
importante que constitue Walhain, Chastre, Court-Saint-
Étienne et Villers-la-Ville, qui pourraient participer à la
valorisation  de  la  gare  de  Court-Saint-Étienne,  qui
mériterait  de  voir  leur  offre  globale  de  transport
largement revenue à la hausse.

Alors que vous m’annonciez qu’il  a été  décidé de
donner la priorité à l’étude de redéploiement de la zone
Brabant  est,  avec  le  démarrage  de  l’étude  prévue
fin 2022,  le  développement  de  l’offre  de  bus  des
communes de Walhain, Chastre, Court-Saint-Étienne et
Villers-la-Ville  devra,  quant  à  lui,  être  étudié  lors  de
l’étude  de  redéploiement  de  la  zone  Brabant  centre,
prévue  à  2024,  pour  autant  qu’il  n’y  ait  pas  d’autre
retard.

Au vu de ce délai d’attente, allez-vous, Monsieur le
Ministre – beaucoup vont lire votre réponse -, empêcher
la  diminution  de  l’offre  et  la  suppression  de  la
ligne 568 ?  Sinon,  d’autres  alternatives  seront-elles
mises  en  place,  d’autres  lignes,  pour  desservir
notamment  la  commune  de  Villers-la-Ville  et  les
proches  communes  concernées ?  Si  oui,  lesquelles  et
dans quel délai ? Je vous remercie de votre réponse.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures.  – Monsieur le Député,
l’avenir  de  la  ligne 568  Nivelles-Marbais-Fleurus
s’inscrit  dans le cadre de l’étude de redéploiement de
l’offre  de  transport  en  commun  sur  la  zone  Brabant
ouest menée par l’Autorité organisatrice du transport. 

Cette étude a été entamée en 2021, année au cours
de  laquelle  plusieurs  ateliers  ont  été  organisés  par
l’AOT  avec  les  communes  pour  élaborer  un  plan
stratégique.

En  l’occurrence,  le  besoin  de  liaison  tant  vers
Nivelles,  qui bénéficie en effet  déjà d’une offre TEC,
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que  vers  Genappe,  sans  offre  actuellement,  a  été
confirmé par l’AOT.

La  liaison  vers  Nivelles  devrait  être  réorganisée,
d’une part, via une liaison directe structurante Express
déjà mise en œuvre par le TEC depuis 2020 et par une
liaison scolaire  autour  de  l’axe  de  la  N93 et,  d’autre
part, via une nouvelle liaison secondaire reliant Villers-
la-Ville, Genappe et Nivelles, présentant l’avantage de
répondre également au besoin de connexion à Genappe,
non  couvert  actuellement,  tout  en  desservant  plus  de
villages au sein de Villers-la-Ville et Genappe. 

L’ambition est  bien de renforcer les connexions et
l’offre vers l’ouest depuis Villers-la-Ville. Il  est tout à
fait inexact d’affirmer ainsi que la ligne 568 disparaîtra
sans aucune forme de procès.

Je m’étonne par conséquent des messages envoyés
actuellement  qui  semblent  indiquer  un
désinvestissement régional dans l’offre de la zone alors
que  c’est  l’inverse  qui  est  visé :  offrir  davantage  de
connexions qu’aujourd’hui, pour rejoindre les pôles de
destination  de  la  zone  Brabant  Ouest  depuis  les
différentes localités de Villers-la-Ville. 

Cette première étape achevée, l’OTW va maintenant
prendre en charge les études opérationnelles et analyser
la  façon la  plus  judicieuse  de  rencontrer  les  objectifs
stratégiques  au  regard  des  habitudes  de  déplacements
actuelles et des besoins non rencontrés à ce jour. 

Lors  de  cette  phase d’étude,  les  communes seront
associées pour dégager une évolution du réseau la plus
consensuelle possible. 

Dans  l’intervalle,  il  n’est  pas  prévu  de  modifier
l’offre  de  la  ligne 568  avant  la  fin  de  l’étude
opérationnelle complète de la zone Brabant Ouest. 

Quant  au  tronçon  de  la  ligne 568  entre  Villers  et
Fleurus, il n’est pas impacté par le futur réseau cible. 

J’ai bon espoir que ce processus, qui prend deux à
trois ans pour chaque zone redéployée, et dont nous ne
sommes  qu’à  la  première  étape,  permettra
progressivement  l’adhésion  collective  à  l’offre  de
transport public qui sera mise en œuvre. Je rappelle que
l’objectif poursuivi est in fine un transfert modal accru
vers la mobilité collective.

M. le Président. – La parole est à M. Antoine.

M. Antoine (Les  Engagés).  –  Si  je  vous  ai  bien
compris, Monsieur le Ministre, les craintes exprimées,
répétées et réitérées par le collège villersois ne sont pas
fondées,  que  la  ligne 568  sera  maintenue  pendant
l’étude que vous avez annoncée et qu’elle ne deviendra
scolaire qu’au terme de celle-ci,  et  encore,  elle  serait
alors  complétée ou remplacée par  de nouvelles lignes
traversant  Villers-la-Ville  et  rejoignant  Nivelles.  Ai-je
bien compris le sens de votre réponse ? Vous me dites

que oui.  Dès lors,  je  pense qu’il  y a  un problème de
compréhension  pour  le  moins  dans  le  chez  des  élus
villersois,  qui  n’ont  pas  cessé  de  répéter  que  vous
vouliez la supprimer, ce que vous infirmez aujourd’hui
et je vous en remercie.

QUESTION ORALE DE M. MAROY À M. HENRY,
MINISTRE DU CLIMAT, DE L’ÉNERGIE, DE LA
MOBILITÉ ET DES INFRASTRUCTURES, SUR
« LA POSITION DE LA WALLONIE VIS-À-VIS

DU PROJET SMARTMOVE DE LA RÉGION DE
BRUXELLES-CAPITALE »

M. le Président.  –  L'ordre  du  jour  appelle  la
question  orale  de  M. Maroy  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures, sur « la position de la Wallonie vis-à-vis
du  projet  SmartMove  de  la  Région  de  Bruxelles-
Capitale ».

La parole est à M. Maroy pour poser sa question.

M. Maroy (MR).  –  Monsieur  le  Ministre,  en
décembre 2020,  le  Gouvernement  bruxellois  validait
son  projet  de  tarif  kilométrique  intelligent  baptisé
SmartMove. L’objectif, on le sait, c’est de lutter contre
la  congestion  du  trafic  automobile  à  Bruxelles,  et
partant  évidemment  contre  la  pollution  de  l’air.  La
volonté de la Région de Bruxelles-Capitale est de mettre
en place une taxe de circulation variable en fonction de
l’usage  du  véhicule  et  non  plus  de  sa  possession.
Concrètement, cela signifierait que le montant à payer
sera  calculé  en  fonction  du  nombre  de  kilomètres
parcourus, mais également des heures durant lesquelles
on utilise son véhicule.

Ce  projet  de  taxe  va  surtout  toucher  les
automobilistes qui circulent en semaine et aux heures de
pointe, autrement dit les travailleurs, parmi lesquels – je
ne  dois  pas  vous  faire  un  dessin  –  de  nombreux
habitants du Brabant wallon. De plus, il existe un risque
de double taxation pour les navetteurs wallons : la taxe
de circulation wallonne, qui elle ne serait pas supprimée
au contraire  de  la  Bruxelloise,  et  la  nouvelle  taxe  au
kilomètre bruxelloise.

Une concertation est absolument nécessaire entre les
différentes  Régions.  Cependant,  en  mai  dernier,  vous
indiquiez qu’il n’y avait toujours pas de consensus entre
Régions  au  sein  du  Comité  de  concertation,  le
CODECO, ainsi qu’au sein du groupe de travail central.
Le  2 mai  dernier,  ici,  en  commission,  vous  aviez
constaté une situation de blocage.

Selon  mes  informations,  un  nouveau  Comité  de
concertation devait avoir lieu le 2 juin dernier. 

Qu’avez-vous défendu le 2 juin dernier au cours de
ce CODECO au nom de la Wallonie ? Quelle a été votre
position ? Avez-vous réussi à obtenir des concessions de
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la part de la Région bruxelloise ? Si oui, lesquelles ? La
dernière fois que vous aviez été interrogé à ce sujet, ici
en  commission,  c’était  le  2 mai  dernier,  vous  aviez
indiqué vouloir « défendre une position de raison dans
ce dossier », à savoir celle où Bruxelles serait en mesure
de  répondre  à  ses  problèmes  de  congestion  en
garantissant aux Wallons une charge équilibrée. Quelle
solution a votre préférence pour cela ?

Voilà, Monsieur le Ministre, les quelques questions
que j’avais sur ce dossier qui,  à mon avis, est encore
loin de connaître son épilogue.

M. le Président.  –  La  parole  est  à  M. le  Ministre
Henry.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – Monsieur le Député, il
y a effectivement eu un CODECO début de ce mois et il
y avait une demande insistante de la Région bruxelloise
à inscrire le point SmartMove en urgence. Étant donné
le  caractère  sensible  de  dossier,  le  point  n’a  pas  été
évoqué.  Il  semblait  prématuré  de  considérer  une
décision sans préparation préalable du dossier et surtout
sans comprendre la  volonté bruxelloise en la  matière.
Concernant  la  solution  que  vous  évoquez,  il  est  bien
question  d’une  solution  concertée,  celle-ci  répondant
structurellement aux problèmes de mobilité vers, autour
et à Bruxelles.

Nous avons  plaidé  à  de  nombreuses  reprises  pour
une  étude  d’impact  mieux  détaillées,  pour  des
alternatives plus concrètes à la voiture, ainsi que pour
des  perspectives  en  termes  d’investissement  pour  les
offres de délestage ;  ce qui répondrait à la volonté de
nos amis bruxellois de développer un projet commun. 

Je  pense  avoir  montré  notre  bonne  volonté  pour
avancer en ce sens. Nous avons, en particulier, poursuivi
notre travail en termes d’initiatives wallonnes. Je pense
notamment aux deux cyclostrades en projet pour relier
le Brabant wallon à Bruxelles le long de la N275 et de la
E411.  Pour  les  premiers  tronçons,  les  travaux  sont
planifiés dès cette année et l’année prochaine. Au-delà,
nous avons déjà eu l’occasion de demander une offre
multimodalité  robuste  ou  de  parkings  relais  en
suffisance. À nouveau, je suis ouvert à la réflexion avec
la dynamique de mobipôles que nous avons initiés.

Ce sont des pistes que nous avons répétées avec la
nécessité des autres niveaux de pouvoir de s’inscrire de
manière cohérente dans la dynamique sous peine de ne
pas avoir de solutions optimales. Nos concitoyens sont
en attente de ces solutions, plus encore aujourd’hui face
à la crise énergétique que nous connaissons et qui les
frappe  de  plein  fouet.  Ces  solutions  prennent  encore
plus  de  sens  aujourd’hui.  On  le  sent  déjà  dans  les
habitudes  en  termes  de  mobilité.  Je  pense  que  nous
faisons preuve de beaucoup de patience et  de volonté
d’avancer.  Nous  verrons  si  le  climat  constructif  que
nous avons privilégié se concrétisera. 

Je le répète une fois encore, la mobilité doit rester un
enjeu  majeur  et  doit  être  envisagée  dans  un  climat
constructif,  pas  dans  un  climat  de  contrainte.  Nous
attendons un vrai projet global concerté avec des pistes
de  solutions  structurelles  sur  lesquelles  le
Gouvernement wallon pourra se pencher sereinement ;
projet dans lequel je m’inscrirai volontairement s’il est
ambitieux. 

À  ce  stade,  le  point  a  été  reporté  à  une  date
ultérieure.

M. le Président. – La parole est à M. Maroy.

M. Maroy (MR). – Je remarque que le ministre ne
me donne pas la date précise.

M. Henry,  Ministre du Climat, de l’Énergie, de la
Mobilité et des Infrastructures. – On ne la connaît pas.

M. Maroy (MR). – D’accord. On n’en a pas discuté
donc  on  reste  au  même  point.  J’entends  avec
satisfaction  votre  volonté  et  celle  du  Gouvernement
wallon d’avoir un vrai projet global. Il ne faut pas faire
de la démagogie dans ce genre de dossier. 

Je  peux  comprendre  la  volonté  des  Bruxellois  de
garantir une qualité de l’air qui soit meilleure pour les
habitants  de  la  capitale,  tout  comme je comprends  la
volonté de réaménager le viaduc Herrmann-Debroux en
boulevard  urbain.  Néanmoins,  il  faut  que  cela  soit
concerté  et  il  faut,  avant  toute  chose,  proposer  des
alternatives. Le jour où l’on pourra rejoindre Bruxelles
depuis  le  Brabant  wallon  à  raison  de  cinq  trains  par
heure, par exemple. 

Cela ne doit pas être impossible. Cela se fait dans
toutes les grandes capitales du monde. Le jour où l’on
aura des parkings en suffisance pour rejoindre les gares
ou des pistes cyclables ; le jour où l’on aura tout ça, je
ne défendrai pas les gens qui voudront se jeter dans les
embouteillages.  Néanmoins,  il  faut  absolument  avoir
des alternatives. Je pense que le Gouvernement wallon
est bien inspiré lorsqu’il demande un projet global. 

On suivra ce dossier avec beaucoup d’attention.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en
questions écrites

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- M. Liradelfo,  sur  « la  communication  aux
riverains en cas de préalerte de crue » ;

- M. Nemes, sur « la mise en place d'un inventaire
annuel  des  aides  publiques  aux  combustibles
fossiles » ;
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- M. Douette, sur « la chute du facteur kEco pour
le second semestre 2022 » ;

- Mme de Coster-Bauchau,  sur  « le  corridor  pour
cyclistes  le  long  de  la  E411  entre  Louvain-la-
Neuve  et  Bruxelles »  à  M. Henry,  Ministre  du
Climat,  de  l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des
Infrastructures,  sont  transformées  en  questions
écrites.

Interpellations et questions orales retirées

M. le Président.  –  Les  questions  orales  ou
interpellations de :

- Mme Sobry, sur « l'impartialité de la nomination
du  nouveau  directeur  général  de  la  Société  de
financement  complémentaire  des  infrastructures
(SOFICO) » ;

- M. Desquesnes, sur « le stockage d'énergie » ;
- M. Desquesnes,  sur  « l'avancée  du  plan  Air-

Climat-Énergie (PACE) de la Wallonie » ;

- M. Desquesnes,  sur  « la  mise  en  place  d'un
régime  provisoire  de  dispense  d'audit  dans  le
cadre de l'arrêté relatif aux primes Énergie » ;

- M. Desquesnes, sur « l'opportunité d'accélérer la
transition  énergétique  en  suite  de  la  décision
européenne d'embargo sur le pétrole russe » ;

- Mme Sobry,  sur  « la  mise  en  place  d'un
fournisseur public d'énergie en Wallonie » ;

- M. Nemes,  sur  « les  mesures  pour  aider  les
ménages à payer leurs factures d'énergie » ;

- M. Nemes,  sur  « le  coût  énergétique  des
piscines »  à  M. Henry,  Ministre  du  Climat,  de
l’Énergie,  de  la  Mobilité  et  des  Infrastructures,
sont retirées.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée à 16 heures 46 minutes.
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M. François Desquesnes, Les Engagés
M. Eddy Fontaine, PS
Mme Anne-Catherine Goffinet, Les Engagés
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M. Laurent Heyvaert, Ecolo
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ABRÉVIATIONS COURANTES

ADT Agence de développement territorial
AOT Autorité organisatrice du transport
BEP Bureau économique de la Province de Namur
Brupass titre de transport commun à toutes les sociétés de transport en commun de Bruxelles-Capitale
CO2 dioxyde de carbone
CODECO Comité de concertation
CoDT Code du développement territorial
COP21 21e  conférence  des  parties  à  la  Convention-cadre  des  Nations  unies  sur  les  changements

climatiques (Conférence de Paris 2015 sur le climat)
CPSR cellule(s) provinciale(s) de sécurité routière
CWaPE Commission wallonne pour l’énergie
DG directeur général / direction générale
DPR Déclaration de politique régionale
FAST Fluidité, accessibilité, santé/sécurité et transfert modal (plan)
FEBIAC Fédération belge et luxembourgeoise de l'automobile et du cycle (anciennement Fédération belge

de l'industrie automobile et du cycle)
FRIC Fonds régional des investissements communaux
GRACQ Groupe de recherche et d'action des cyclistes quotidiens
GRD gestionnaire(s) des réseaux de distribution
GRT gestionnaire(s) de réseaux de transport
IDETA Intercommunale  de  développement  des  arrondissements  de  Tournai,  d'Ath  et  des  communes

avoisinantes (SCRL)
Infrabel société anonyme de droit public en charge de l'infrastructure ferroviaire
INISMa Institut interuniversitaire des silicates, sols et matériaux 
IWEPS Institut wallon de l'évaluation, de la prospective et de la statistique
kEco coefficient économique appliqué de la première à la dernière année d’octroi (photovoltaïque) 
MI Mobilité et Infrastructures (SPW)
ORES Opérateur des réseaux gaz et électricité
OTW Opérateur de transport de Wallonie (précédemment appelé groupe TEC)
PACE plan Air-Climat-Énergie
PDG président-directeur général
PEB Performance énergétique des bâtiments
PNEC Plan national pour l’énergie et le climat
PNRR Plan national de relance et de résilience
PRW Plan de relance de la Wallonie
RER Réseau express régional
SNCB Société nationale des chemins de fer belges
SOFICO Société wallonne de financement complémentaire des infrastructures
SPGE Société publique de gestion de l'eau (SA)
SPI Agence de développement économique pour la Province de Liège
SPW Service public de Wallonie
SRM Stratégie régionale de mobilité 
STIB Société des transports intercommunaux de Bruxelles
SWDE Société wallonne des eaux
TEC Société de transport en commun
UAP unité(s) d’administration publique 
UREBA rénovation énergétique des bâtiments (subventions)
UWE Union wallonne des entreprises
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